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N.° CCCXLV. 

DU io DÉCEMBRE >792, 

£’an 1 . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SEANCE DU ÎO DECEMBRE AU SOIR. 


L E président lit une lettre de Simon , de Troyes i 
premier secrétaire-commis du comité des secour» 
publics. 

« Citoyen Président , j’apprends avec l’indignation 
d’une ame honnête et mortellement blessée , qu’un 
scélérat fameux m’a soupçonné capable d’épouseç 
la cause des tyrans et de trahir ma patrie ; mon 
nom vient d’être cité à votre tribune dans un 
projet tracé par un contre-révolutionnaire qui a 
déjà porté sur l’échafaud la peine due à son 
crime. Que ma tête tombe , si un seul individu 
peut indiquer la moindre trace d’une correspon- 
dance avec aucun des lâches ennemis de la li- 
berté nationale ! * 

A a 
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J’étais libre sous le despotisme ; je fus toujours 
ardent défenseur de la liberté et de l’égalité ; je 
rêvais la république , avant qu’on o.'àt la créer. 

J’cn atteste tous ceux de vos collègues qui tne 
connaissent , qui m’ont entendu ; j’en atteste 
jusqu’à ceux des précédentes assemblées , dont 
le civisme douteux luttait sans avantage contre 
mes opinions , qu’ils traitaient d’exagérées ; j’en 
atteste une société littéraire , le Musée de 
Paris , qui , la première et la seule des asso- 
ciations savantes , porta son serment civique à 
la commune de Paris , démarche que je provo- 
quai le 10 mars 1790, etc. 

J’ajoute , Citoyen Président , que ce qui prouve 
invinciblement l’absurdité de me faire tramer une 
conspiration à Troyes, c’est que depuis le mois 
d'avril 1787, où j'ai quitté cette ville, j’habite 
constamment Paris ; que je n’ai pas cessé d’y avoir 
mon domicile connu et un emploi sédentaire. » 

Signe , S t M O K. 

Le président consulte l’assemblée sur une let- 
tre par laquelle Gonchon et Fourcade demandent 
à être entendus à la barre , pour y rendre compte 
du résultat des prédications civiques qu’ils ont 
faites dans le département d’Eure-et-Loir, 
pour y ramener la calme. — Ils sont introduits. 

Fourcade. Nous nous empressons de faire part 
à la convention des observations que nous avons 
faites en parcourant le département d’Eure-et-Loir ; 
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elles pourront ne pas être inutiles à ceux qui doi- 
vent cre'er les nouvelles lois du peuple français. 

Nous avons cru découvrir le secret des factions 
qui déchirent l’Etat dans ces momens d’espéranco 
et de crainte que présente aux ambitieux l’établis- 
sement d’un régime nouveau. Tous veulent que 
la féconde révolution tourne à leur avantage par- 
ticulier ; tons songent à remplacer les anciens abus 
par des abus nouveaux. Les uns et les autres s’at- 
tachent aux hommes dont les vues se rapprochent 
le plus de leurs idées ; et de ce combat d’inté- 
réts opposés naissent des dénonciations calom- 
nieuses , des soupçons injustes , des préventions 
homicides. Le peuple , toujours crédule et trompé , 
veut le bien; mais il s’égare sur les moyens d’y 
parvenir ; il est l’instrument et la victime des factions 
dont les chefs se l’arrachent tour à tour. L’insta- 
bilité du gouvernement provisoire est la cause pre- 
mière de ces désordres. S’il était possible d’avoir 
demain une constitution , qui imposât silence 4 
tous les partis , en conciliant tous les intérêts , ou 
verrait demain s’écouler le torrent des factions. 
Aussi , par-tout les hommes éclairés, les hommes 
probes demandent à grands cris l’établissement des 
écoles primaires , l’organisation de l’instruction 
publique; ç’est même le seul remède à opposer à, 
l’épidémie des séditions : l’ignorance du peuplq 
fait la force des factions. 

Quelques voix s’êlùvçni dans une cxlvétnùé (in 
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la salle : Passons à l'affaire du ci-devant roi ; 
ii ne s’agit pas aujourd'hui de pétitions. 

Fermont. Ces citoyens se sont dévoués à l'ins- 
truction de leurs concitoyens qu’on égarait dans 
Je département d’Eure-et-Loir. Ils ont rempli leur 
mission avec le plus grand zèle ; je demaude qu’ils 
soient entendus. 

La rumeur continue daus une partie de la salle. 
Le président observe que c’est parce que le rap- 
porteur sur l’affaire de Louis XVI n’est pas 
encore prêt , qu’il a proposé d’entendre les ci- 
toyens qui sont à la barre. 

Fourcade. Il n’est pas difficile d’inspirer au 
peuple des sentimens de justice et d’humanité. 
Lorsque la tète , couverte du bonnet rouge , le 
visage éclairé par le plaisir , nous prêchions au 
milieu d’un groupe de curieux l’amour des lois 
et l’égalité, nous voyons ces hommes, si terri- 
bles quand on heurte par la force leurs erreurs , 
verser des larmes de joie , applaudir à nos prin- 
cipes , et emporter avec eux les sentimens que 
notre bouche avait exprimés. Il faut au peupla 
des professeurs rapprochés de lui par leurs habi- 
tudes et leur langage. Qu’un homme probe veuille 
rappeler l’agriculteur à son devoir , s’il a le ma- 
lheur d’être reconnu comme habitant des villes , 
il ne sera pas écouté ; que l’un de ces hommes 
oisifs et turbulent , qui se rencontrent dans le* 
paropagucs, lève l'étendard de la révolte , enfçv: 
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gnant de défendre l'intérêt du pauvre et de l’agri- 
culteur , une foule d’hommes crédules le suivront. 
Quand l’habitant des villes voudra déposer sou 
orgueil , quand , à coté de la bêche et du hoyau; 
nos vices ne placeront plus l’indigence et l’op- 
probre , nous pourrons espérer de parvenir à une 
régénération universelle. En tendant toujours à ce 
but, il ne sera pas difficile de faire cesser toutes 
les haines entre les habitans des campagnes et 
les citadins. Il faut pour cela rapprocher, par tous 
les moyens possibles , le pauvre du riche , et ne 
pas souffrir que le premier soit condamné au tra- 
vail sans espoir de récompense. Pourquoi n’institu- 
rier-vous pas des fêtes nationales qui rapproche- 
raient et mettraient en relation de fraternité les 
liabitans des villes et ceux des campagnes ? 

Nous avons constaté que des 9 ou 10 mille 
hommes qui se portèrent à Courville , les trois 
quarts et demi furent forcés de marcher: le noyau 
de la sédition était d’abord éloigné de plus de 
douze lieues de-là. Des émissaires se répandaient 
en avant de l’attroupement, s’en disant les chefs, 
et faisant croire que tous ceux qui le composaient, 
étaient à leur dévotion. Ils forçaient , sous peine 
de pillage et d'incendie , les officiers municipaux 
et les habitans des différentes communes de leur- 
passage à les suivre. Il a été heureux pour vos 
commissaires que , par ce moyen , la majorité de 
fattioupemeut ait été composée de tiuïlew* d$ 
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gens séduits , mais bien intentionnés. Le grand 
nombre de ces ^derniers a épargné aux séditieux 
un crime de plus. Nous avons vu un nommé 
Charpentier qui a reçu 5 ou 4 coups de pique 
pour couvrir de son corps votre collègue Biroteau. 

Les prêtres du culte salarié sont revenus de 
leur frayeur , et le peuple commence à croire 
aussi que la convention nationale ne veut pas , 
comme on le lui avait persuadé , l’empêcher 
d’aller à la messe. Il avait cru qu’un décret de 
ce genre existait , parce qu’il *c rapprochait de 
la proposition faite par un de vos membres pour 
la suppression du traitement des prêtres , et que 
dans les campagnes il n’est pas rare que l’on 
confonde les propositions faites dans l’assemblée 
avec les décrets rendus. Cette confusion résulte 
du retard inconcevable qu'éprouve la publication 
officielle des lois. Nous avons vu des paysans 
qui avaient envoyé leurs fils aux frontières, tout 
étonnés d’apprendre les succès de nos armées. 
La plupart des prêtres enseignent les erreurs ca- 
tholiques de bonne foi ; ils parlent au nom des 
lois, ils prêchent le respect des propriétés; et 
sans le zèle de la grande majorité d’entre eux , 
les departemens seraient plus souvent le théâtre 
des séditions. 

Les citoyens de Courville font une instruction 
pour découvrir les auteurs des troubles dont la 
ville entière a été injustement accusée, puisque 
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c’est on attroupement d’hommes , la plupart étran- 
gers et inconnus , qui y a porté le désordre. Nous 
répétons que dans toute notre tournée, nous 
nous sommes assurés que l’instruction peut beau- 
coup plus que la force publique. Maintenant , 
Citoyens, nous ne demandons d’autre prix des 
peines que nous nous sommes données dans la 
mission volontaire que nous venons de remplir , 
que le succès de notre entreprise civique , et 
l’espoir de réussir dans les autres départemens 
troublés que nous allons parcourir. ( Ce récit 
est plusieurs fois interrompu par les applaudisse- 
mens de l’assemblée. — On demande que la con- 
duite de ces citoyens soit honorablement men- 
tionnée dans le procès-verbal. ) 

Le président. Citoyens , votre mission volontaire 
et patriotique mérite d’étre applaudie , sur-tout 
dans des tems de révolution , où les mouvemens 
des citoyens égarés ou séduits présentent des 
dangers à ceux qui tentent de les ramener au 
respect des lois par la force de la raison. La 
convention nationale vous donne une récompense 
digne de vous en vous nommant bons citoyens. 
Si des missionnaires tels que vous pouvaient 
remplacer , dans les divers départemens , les agi- 
tateurs pervers , les aristocrates turbulens , qui 
ne veulent ni lois , ni justice , ni gouvernement , 
bientôt la tranquillité publique serait rétablie , et 
le peuple cesserait d’augmenier ses maux par Ica 
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inquiétudes qu’on lui communique si facilement 
sur les subsistances. . 1 

L’intervalle effroyable qui se présente toujours 
entre une constitution anéantie , et une nouvelle 
constitution à créer , est l’intervalle où se placent 
toujours les méchans , les fripons , les hypocrites , 
et les ennemis publics de toute secte et de toute 
robe. C’est dans 'cet intervalle que cherchent tou- 
jours à s’élever les ambitieux et les usurpateurs 
du pouvoir national. Mais la nation est debout ; 
la république est établie: elle dévorera toutes les 
ambitions individuelles ; elle abattra tous ses en- 
nemis du dedans et du dehors. 

Les remèdes aux maux inévitables de ce mo- 
ment de crise , sont dans l’attitude ferme et sage 
de la convention nationale , dans la réunion sin- 
cère de ses membres , dans l’amélioration de l’étal 
de nos armées , dans le payement des contribu- 
tions , et dans les écoles primaires disséminées 
dans toutes les parties de la république. Il faut 
se hdter de cultiver les terres sur lesquelles le 
législateur veut semer les principes de la consti- 
tution républicaine. 

Les inimitiés des villes et des campagnes , dont 
votre mission vous a fait connaître les iuconvé- 
niens , cesseront lorsque l’orgueil et la corruption 
11’habiteront plus les cités , et que la misère et 
les préjugés ne flétriront plus les campagnes. Ho- 
tporonà l'agriculture , iustruisons ses agents , et que 
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la sainte égalité re'uuisse vers le même but les 
citadins et les cultivateurs. Ces créanciers de la 
Mature sont les principaux citoyens d’une répu- 
blique agricole. 

Le terme des préjugés et des agitations n’est 
pas loin. Continuez d’exercer ce ministère de pa- 
triolisme, et vous aurez concouru à rétablisse- 
ment des lois nouvelles qui doivent assurer le bon- 
heur des Français. 

La convention nationale vous a témoigné , par 
ses applaudissemens , sa satisfaction de votre zèle 
civique. 

Elle vous invite aux honneurs de la séance* 

Gonchort. Citoyen Président , la manière hono- 
rable et flatteuse dont vous nous recevez, nous 
encouragera daus nos travaux; mais il est un objet 
qui nous parait devoir mériter la sollicitude de la 
convention. Dans nos petits voyages , nous nous 
sommes très-bien aperçus que l’on cherche , par 
tous les moyens possibles , à faire oublier à nos 
braves habiians des campagnes , à nos frères des 
déparlcmens , tout ce que les habiians de Paris 
ont fait pour la révolution française , nous pou- 
vons dire pour la révolution universelle. ( Applau- 
dissemens. ) On nous traite de séditieux, nous, 
les hommes du 1 4 juillet , nous , les hommes 
du io août ! (Applaudissemens. — On entend plu- 
sieurs voix; Oh! ce n’est pas vous.) On noug 
Ifaite d’intrigans , d’agitateurs , nous <jui avonsj 
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tout immolé, sans regret, à la liberté de la 
France ; on nous traite d'ennemis du bien public , 
d’antropophages. . . . Oui , nous l’avons vu : on 

prépare par ces préventions une désunion entre 
nous et les autres Français ; mais ils u’y parvien- 
dront jamais. ( Il s’élève des applaudissemens una- 
nimes. ) Réunis par l’intérêt et par le besoin de 
la fraternité , nous serons inaccessibles aut cla- 
meurs de la calomnie. ( Mêmes applaudissement. ) 
Voilà les vérités que nous avons fait sentir à nos 
frères des départemens ; nous leur avons dit : 
Citoyens , vos divisions seules pourraient faire le 
malheur de la patrie ; soyons donc toujours unis : 
les mandataires de la république oublieront entre 
eus toutes les haines particulières pour ne s’oc- 
cuper que de votre bonheur ! (Applaudissemens.) 
Ce cri a irappé tous les citoyens. Oui , leur avons- 
nous ajouté , serrons-nous , Amis , autour de la 
convention nationale ; surveillons les traîtres , les 
anarchistes , guerre éternelle aux tyrans ! ( Ap- 
plaudissemens. ) , 

Citoyens, c’est donc demain, à celte place, 
dans celte barre , que le ci-devant roi doit pa- 
raître. C est ici , qu’accompagné de nos frères , 
les braves Sans-Culottes du faubourg Saint-An- 
toine , j ai dit a vos prédécesseurs : Les rois pas- 
seront ; la déclaration des droits et les piques ne 

passeront jamais Eh bien , que dans cette 

même place le tyran entende sa condamnation î 
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que d’ici parte celte étincelle d’un feu anti-roya- 
liste , qui enflammera les coeurs de tous les ré- 
publicains ! . . . . (Il s’élève des applaudissemeuy 
unanimes et réitérés. ) 

Fourcade. J’avais oublié d’annoncer à l’assem- 
blée , dans tnon rapport , que parmi les séditieux, 
on remarquait , sous les haillons du pauvre , des 
hommes dont la figure et les airs annonçaient 
l’opulence des ci-devant nobles, qui criaient au 
peuple : Sous un roi nous avions du pain : cette 
convention nationale nous perdra ; il nous faut 
un roi. ...(Un mouvement d’indignatiou saisit 
l’assemblée. ) 

Lecointe-Puyraveau atteste , comme témoin , le 
dernier fait énoncé par l’orateur. 

Fourcade et Gonchon sont introduits dans la 
salle , au milieu des plus vifs applaudissemens 
de l’assemblée. 

J. Borie , au nom du comité de l'examen des 
comptes , propose et la convention nationale adopte 
les trois décrets suivans. 

Premier décret. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
son comité de l’examen des comptes, décrète 
ce qui suit: 

Tous comptables verseront à la trésorerie na- 
tionale , dans la quinzaine de la présentation de 
leurs comptes définitifs , les sommes dont ils se- 
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tout reconnus débiteurs par le résultat desdit* 
comptes , à l’appui desquels ils rapporteront le* 
récépissés qui leur seront délivrés desdites som- 
mes ; et faute par eux d’avoir effectué ce verse- 
ment dans le délai ci-dessus , ils seront con- 
damnés , lors du jugement de leurs comptes , à 
mie amende du quart du debet pour chaque 
quinzaine de retard , indépendamment des amen- 
des et intérêts qui pourront être exigés d'eux aux 
termes des lois. 

Le délai ci-dessus ne commencera h courir , 
pour ceux des comptables qui ont déjà présenté 
leurs comptes , que du jour] de la publication du 
présent décret, n 

Deuxieme décret. 

«La convention nationale, sur le sapport de son 
comité de l’exaiuen des comptes, décrète que 
Isaac Meleri , ci-devant trésorier des ordres du 
Saint Esprit et Saint-Michel , sera tenu de verser 
à la trésorerie , dans 3 jours , la somme de 
272,347 bv. 16 sous 5 den. , dont il s’est recon- 
nu réliquataire par son dernier compte ; 2 0 . de 

porter , dans le même délai , à la monnoie , 
les 18 colliers et 21 croix de l’ordre du Saint- 
Esprit , ainsi que les 1 3 croix de l’ordre de 
Saint-Michel , avec les cordons dont il a resté 
dépositaire ; 3 °. de joindre aux pièces justifica- 
tives desdits comptes , les quittances et décharge» 
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qui lui seront délivrées desdites sommes et effets , 
le tout sans préjudice de la vérification définitive. » 
Troisième décret. 

« La convention nationale , sur le rapport de sou 
comité de l’examen des comptes , décrète ce qui 
suit : 

Art. I er . Les receveurs particuliers des finances 
de l’exercice de 1790, avant de présenter leurs 
comptes définitifs au bureau de comptabilité , comp- 
teront , dans la quinzaine de la publication du 
présent décret , de la capitation et du vingtième 
de ladite année, aux directoires de département, 
cbefs-lieux des anciennes généralités , qui y sta- 
tueront dans la quinzaine , à compter du dépôt 
des pièces. 

a°. A l’appui de leurs comptes définitifs , les 
receveurs particuliers rapporteront et déposeront 
au bureau de comptabilité , dans le mois de la 
remise, qui leur en aura été faite , ceux arrêtés 
par les directoires de département. 

5 °. Les ordonnances de décharges , modéra- 
tions et autres pièces y relatives , resteront dé- 
posées dans les archives des directoires de dé- 
partement , sauf à les rapporter au bureau de 
comptabilité , s’il était jugé nécessaire. 

4 °. Les receveurs particuliers qui ne remettront 
pas leurs comptes conformément et dans les dé- 
lais fixés par les art. 1 et a ci-dessus , seront 
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condamnés en l’amende de 3 oo liv. et 10 liv» 
par chaque jour de retard ; dérogeant au surplus 
de l’article 5 du titre 111 de la loi du 19 juillet 
dernier. 

Lindet , au nom de la commission des vingt-un. 
Votre comité a pensé qu’il était utile de faire 
précéder la lecture de l'acte d'accusation par un 
historique rapide de la conduite du ci-devant roi , 
depuis le commencement de la révolution. Je l'ai 
rédigé dans un style simple, et à la portée do 
tous les citoyens, et tel qu’il est possible de faire 
un travail de ce geurc dans l’espace d’un joue 
et demi. 

Louis a été dénoncé au peuple comme un ty- 
ran qui constamment s’est appliqué à empêcher 
ou h retarder les progrès de la liberté , et mémo 
à l’anéantir par des attentats persévérammeni sou- 
tenus et renouvelés ; et qui , n’ayant pu parvenir 
par ses efforts et ses crimes à empêcher une na- 
tion libre de se donner une constitution et des 
lois , a conçu , dirigé , exécuté un plan de cons- 
piration qui devait anéantir l’Etat. Les attentats 
de Louis pendant les sessions de l’assemblée cons- 
tituante et de la première législature, sont liés 
et tiennent à un plan unique d’oppression et de 
destruction. L’acceptation delà constitution couvri- 
vrait encore du voile de l’indulgente publique les 
crimes et les forfaits qui la précédèrent , si Louis 
ue l’avait déchiré, en faisant enfoncer, en 1792* 

dans 
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dans le sein de la patrie, les poignards qu’il avait 
fait forger en 1791 dans tous les ateliers de l’Eu* 
rope. 

La France était arrivée à ce terme où les lu* 
mières généralement répandues , et la connais- 
sance des droits de l’homme annonçaient une 
prochaine régénération. Un despote isolé , chan- 
celant sur son trône , ne pouvait plus se soutenir 
qu’en s’environnant de la force de la confiance , 
« des lumières du peuple ; le trésor public sans 
ressources , sans crédit , sans moyens pour pré- 
venir une banqueroute générale, dont le terme 
n’était éloigné que de quelques jours. L’autorité 
était sans respect pour la liberté des citoyens; 
et sans force pour maintenir l’ordre public. Ce 
fut sous de pareils auspices que les représentai 
du peuple se réunirent en assemblée constituante» 
Les premiers travaux de cette assemblée annon- 
cèrent les destinées de la France. Louis se pro- 
posa aussitôt de l’asservir et de la subjuguer. Il 
entreprit, le ao juin ,789, de suspendre le cours 
de ses séances et de ses délibérations. Ce jour 
fut heureux pour la France. Les représentans du 
peuple se réunirent , et préièrent le serment so- 
lennel de ne jamais se séparer, et de se rassem- 
bler par-tout où les circonstances l’exigeraient, 
jusqu’à ce que la constitution fût établie et af- 
fermie sur des fondemens solides. 

Louis parut le a 5 juin au milieu d’eux, areo 
a. e Période. Tom. x. n 
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l’éclat et l’appareil du despotisme , pour dicter 
ses volontés avec l’autorité, qu’à l’exemple de ses 
prédécesseurs , il était accoutumé à déployer dans 
ces séances appelées Lits de justice , qu’il te- 
nait au milieu de quelques magistrats , pour dicter 
scs ordres absolus ; séances qui étaient suivies du 
deuil et de la consternation , et qui ajoutaient 
toujours aux calamités publiques. Le courage cl 
la fermeté de l’assemblée nationale l’élevèrent au- 
dessus de l’appareil menaçant du despotisme. Elle 
persista dans ses arretés, déclara la personne des 
représentais du peuple inviolable, et promit une 
constitution à la France. 

Le ai , Louis fait environner de gardes et de 
soldats toutes les avenues et les entrées de la 
salle ; le peuple en est écarté. Ce n’était plus qu’à 
travers des baïonnettes, et au milieu d'une baie 
de soldats , que les représentans du peuple par- 
venaient au lieu de leurs séances. En vain l’as- 
semblée nationale adressa- t-clle à Louis un mes- 
sage pour le prier de faire retirer les gardes et 
lever les consignes ? Il était occupé de plus vastes 
desseins. Il préparait une entreprise pins funeste 
à la France. Il faisait arriver chaque jour dos trou- 
pes nationales et étrangères, suivies de trains d’ar* 
tilleric. Il se formait plusieurs camps. 

11 ne fut plus permis de douter qu’il voulait 
asservir l’assemblée et la nation , ou signaler son 
règne par une guerre sanglante , déclarée au peu- 


Digitized by Google 



ntJ 10 DECEMBRE 17Q5Ï 19 

pie français. L’assemblée nationale décréta , le 8 
juillet , que le roi serait prié de donner les or- 
dres nécessaires pour la cessation de mesures éga- 
lement inutiles , dangereuses et alarmantes , et 
pour le prompt renvoi des troupes et des trains 
d’artillerie. Le 9 , elle décréta cette adresse cé- 
lèbre au roi , dans laquelle elle retraça avec éner- 
gie et dignité les alarmes , les agitations du peu- 
plé ; le trouble croissant dans Paris , sa confiance 
et sa fermeté ne lui permettaient de voir , au 
milieu des périls qui l’environnaient, que les maux 
dont le peuple était menacé. — « Personne n’igno- 
re , répondit Louis , les désordres et les scènes 
scandaleuses qui se sont passés, et qui se renou- 
vellent à Paris et à Versailles. » — Il ajouta : « si 
pourtant la présence nécessaire des troupes cau- 
sait de l’ombrage , je me porterais , sur la de- 
mande des états-généraux , à les transférer à Noyon 
ou à Soissons , et alors je me rendrais moi-méme 
à Compiegne , pour maintenir la communication 
qui doit exister entre l’assemblée et moi. * 

Louis avait résolu de réprimer les élans de la 
liberté par la terreur des armes ; d’isoler l’assem- 
blée , de lui rendre toutes les communications 
difficiles ou pénibles , et de diriger ses délibéra- 
tions par l’appareil de la force et du despotisme.* 
Le conseil du roi qui avait ordonné de sang-froid 
tous ces préparatifs , chancela au moment de l’eré-' 
en lion , en prévint la suite. Louis renvoya trois 
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ministres opposes à ces mesures violentes. L’as- 
semblée arrêta, le 10, de représenter au roi les 
dangers qui menaçaient la patrie ; elle insiste sur 
le renvoi des troupes dont la présence animait 
le peuple. La députation rapporta celle réponse : 
v je vous ai fait connaître mes intentions sur les 
mesures que les désordres de Paris m’ont forcé 
de prendre ; c’est à moi seul à juger de leur né- 
cessité , et je ne puis y faire aucun changement. » 
Cette réponse peut être considérée comme une 
déclaration de guerre. 

Le bruit était déjà répandu qu'un prince de 
la famille de Capet devait être principal ministre. 
L’assemblée décréta qu’elle ne cessera d’insister 
sur l’éloignement des troupes , et déclara que les 
ministres et les conseils du roi , quels que fus- 
sent leur rang , état et fonctions , seraient per- 
sonnellement responsables des malheurs présens 
et de ceux qui pourraient en être la suite. Le 
roi refuse de recevoir, à 10 heures du soir, le 
président de l’assemblée nationale. Le 1 4 > un. 
escadron de hussards se présenta dans le fau- 
bourg Saint - Antoine ; il y répandit une alarme 
générale, et escita la fureur du peuple. On crai- 
gnait le feu de la Bastille. On envoya une dé- 
putation au gouverneur ; pour le conjurer de ne 
pas faire tirer le canon. Elle ne put rien obtenir. 
On en envoya une autre plus nombreuse avec 
un drapeau blanc et un tambour , signal de paix. 
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On la laissa pénétrer dans l’enceinte de cette for- 
teresse. Aussitôt une décharge d’artillerie fit loin-» 
ter plusieurs citoyens à côté de Corny , procu- 
reur de la commune. 

Le peuple proposa de faire le siège de la Bas- 
tille. Un courrier avait apporté au gouverneur , au 
nom du roi , l’ordre de tenir jusqu’à la dernière 
extrémité, et de faire usage de toutes »e» forces. 
Dans ces circonstances , Louis répond à la dé- 
putation de l'assemblée qui lui rappelait la né- 
cessité d’éloigner les troupes : . . . 

“ J’avais donné des ordres au prévôt des mar- 
chands et aux olîiciers municipaux de se rendre 
ici pour concerter avec eux les dispositions né- 
cessaires. Instruit de la formation d’une garde 
bourgeoise , j’ai donné ordre aux officiers géné- 
raux de se mettre à la tète de celte garde. J’ai 
ordonné aux troupes qui sont au Champ-de-Mars 
de se retirer. » 

On ne crut pas que ce fut pour faire cesser 
les hostilités et ramener la paix que le roi avait 
mandé à Versailles les administrateurs de la com- 
mune de Paris , qui ne pouvaient quitter leur 
poste sans danger , et qu’il voulait mettre un of- 
ficier général , de son choix , à la tète de la garde 
bourgeoise , qui était alors le peuple armé pour 
résister à l’oppression. 

Une nouvelle députation se rendit chez Louis. 
Il répondit : « vous déchirez mon cœur par le 
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récit des malheurs de Paris ; il ne m’est pas pos- 
sible de croire que ce soit la présence des trou- 
pes qui eu est la cause. Je u’ai rien à ajouter 
à mes précédentes réponses, - Louis ignorait en- 
core qu’il était vaincu. 11 apprit enfin la prise 
de la Bastille. Dissimulant alors sa défaite, mais 
convaincu de la nécessité de poser momentané- 
ment les armes , ou de succomber , il demanda 
des conseils , il parla de pair. 

Il se rend, le i 5 juillet, au milieu des repré- 
sentans du peuple , les invite à trouver les moyens 
de ramener l'ordre et le calme , et de faire part 
de ses dispositions à la ville de Paris. « Je sais , 
dit-il, qu’on a élevé contre moi d injustes pré- 
ventions ; je sais qu’ou a osé publier que vos 
personnes ne sont pas en sûreté. E»i-il donc né- 
cessaire de vous rassurer sur des récits aussi cou- 
pables, démentis d'avance par mon caractère con- 
nu ?... Eh bien ! c’est moi qui me fie à vous. » 

Il se rendit le 17 à Paris : il annonça les mêmes 
dispositions ; et cependant il médite et prépare 
de nouveaux attentats. Dès le iti mars , Broglie 
signait l’ordre de désarmer les communes de Toul 
et de Thionville. Le ib , il expédia un nouvel 
ordre , et en pressa l’exécution. 

Louis avait obtenu , par le décret du 13 sep- 
tembre , le droit de sanctionner les lois. Il s em- 
pressa d’user de ce pouvoir , et il suspendit , le 
11 août, les décrets concernant l’^bolittou de 1 ^ 
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servitude personnelle , du régime féodal , des dî- 
mes , etc. Le 1 3 , il adressa les motifs de ce 
refus. Il n’ignorait cependant pas que ces décrets 
, avaient été dictés à l’assemblée constituante par 
la volonté générale, qui s’était manifestée dans 
toutes les sections du peuple, par tous les cahiers. 

L’assemblée constituante présenta à son accep- 
tation la déclaration des droits et les ig articles 
de la constitution qui étaient terminés. Voici ce 
qu’il répondit : “ je ne m’explique point sur votre 
déclaration des droits: elle contient de très-bon- 
nes maximes ; mais qui , étant susceptibles d’ex- 
plications et même d’interprétations différentes , 
ne peuvent être justement appréciées , et n’ont 
besoin de l’être qu’au moment où le véritable 
sens en sera fixé par les lois. » De pareilles ob- 
servations annonçaient qu’une longue lutte allait 
s’engager entre l’assemblée nationale et le roi , et 
que Louis, qui n’avait pu dissoudre rassemblée 
et 1 asservir le 14 juillet, s’efforcerait de rendre 
ses travaux inutiles , et de priver la nation des 
avantages quelle s’en promettait. 

Des-lors- les bruits du départ s’accréditaient , le 
peuple était agité ; l’on manquait de subsistances , 
leur circulation éprouvait des entraves et des dif- 
ficultés. L'approvisionnement de Paris avait souf- 
fert une interruption alarmante. Ou remarquait 
à Versatiles des préparatifs dent la destination 
n était pas connue. On annonçait une augmeu- 
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talion de surnuméraires dans la maison militaire. 
La cour parvint par des intrignes à faire venir à 
Versailles le régiment de Flandres. Douille était 
désigné comme général d’une armée prête à se 
former. Les gardes - du -corps et le régiment do 
Flandres se préparent par des orgies et des fêtes, 
dans lesquelles la nation est insultée , à exécuter 
les desseins de la cour. On porte dans ces fêtes 
les santés du roi et de la famille royale , celle 
de la nation n’est proposée que pour être reje- 
tée dédaigneusement. La musique exécutait des 
morceaux choisis , pour enflammer la valeur guer- 
rière à venger 1 injure des rois , et à immoler le 
peuple à leurs ressentiment. 

La cocarde natiouale fut foulée aux pieds ; les 
femmes de la cour distribuèrent des cocardes blan- 
ches. La reine dit , le 4 octobre , quelle était 
enchantée de la journée du premier , celle de 
l’orgie' où les soldats, dans les écarts de l’ivresse, 
avaient exprimé avec énergie leur dévouement pour 
le trône. 

L'inquiétude était générale. On s’attendait à la 
fuite du roi. L’assemblée décréta le 5 que le roi 
serait prié de donner une acceptation pure et 
simple. Elle obtint enfin , par sa fermeté , cette 
acceptation dont le succès de ses travaux dépen- 
dait. Le peuple de Paris inonda le même jour 
la ville et le château de Versailles. La tyrannie 
fut encore vaincue et désarmée. Louis fut conduit 
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à Paris , et la tranquillité parut se rétablir. Le» 
vues ambitieuses de quelques membres dei l’as- 
semblée constituante , leur changement d’opinion 
dans les grandes discussions , la corruption dont 
quelques-uns étaient soupçonnés , firent rendre 
le 7 novembre un décret qui défendait aux mem- 
bres de l’assemblée d’accepter des places du mi- 
nistère. 

Dès le commencement de l’année 1790, le 
Midi était agité de troubles dont la religion était 
le prétexte. Nîmes était en proie aux factions ; 
la fédération du 14 juillet était une occasion de 
rassemblement dont on se servit pour exciter uu 
foyer de contre-révolution à Jalès ; et c’est au 
nom du roi que les révoltés tentèrent un sou- 
lèvement pour rétablir la monarchie absolue. Dans 
le même tems on chargeait Souillé du massacre 
de Nanci. Vous vous rappelez les lettres qui vous 
out été lues à cet égard. 

L hiver de 1791 vit former de nouveaux plans; 
la corruption fut le moyen qu’on employa de pré- 
férence. On comptait sur Lafayetle ; on était as- 
suré de Mirabeau. Talon était chargé d’imprimer 
à Paris le mouvement nécessaire , par des agens 
que l’on entretenait aux frais de la liste civile, 
dans l’assemblée nationale, dans les comités, dans 
les sections , dans les sociétés populaires. Les mê- 
mes moyens devaient être employés par Mira- 
beau dans les dépariemens. On voit par quels 
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moyens et par quels sacrifices la liste civile vou- 
lait le dédommager de l’expectative d’une place 
dans le ministère que ses heureux effort» , poux 
faire accorder au roi le veto suspensif, lui avaient 
acquise , et que le decret du 7 novembre 1 789 , 
ne lui permettait plus d’envisager. Laporte adressa 
à Louis, le 3 février 1791 , le développement du 
plan dont il lui avait remis note. Ce mémoire 
est apostillé de la main de Louis. Ce projet qu’il 
parait avoir médité , consistait à accélérer sa fuite 
de Paris. On lui répondait du succès , si la liste 
civile fournissait encore i, 5 oo,ooo liv. L’auteur 
était donc instruit de toutes les profusions de la 
liste civile et de l’étendue des sacrifices quelle 
faisait pour acquérir des suffrages , et égarer le 
peuple. II savait aussi les appliquer. 11 invitait Louis 
à monter à cheval plusieurs jours de suite , à 
passer dans les fauxbourgs. « On criera : Vive 
le roi , ajoute-t-il ; sa majesté emploîra scs moyens 
de popularité en parlant à tout le monde; et si 
quelqu’homme du peuple lui parle de la détresse 
des ouvriers et de la misère du teins , sa ma- 
jesté répondra : j’ai fait tout ce que le peuple 
m’a demandé, et j’ai toujours désiré son bonheur. 
Le roi jettera une vingtaine de louis en disant : 
je voudrais faire davantage. » Il annonce encore 
les idées qu’on fera circuler dans le peuple , les 
projets de pétitions , la réuniou de la société mo- 
. sarchique , l'intérêt que l’on fera prendre à la 
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maladie simulée du roi , la déclaration publique 
du roi de faire un voyage pour sa santé, l’em T 
pressentent du peuple à l'inviter à faire ce voyage. 
Ce plan était suivi prescju’en entier; mais au wpinf 
le projet d’évasion fut-il adopté. Ou remarque dç 
nouveaux rassetnhlemeus à Paris , des démarches 
et des correspondances suspectes , des mouvement 
et uu grand concours au chdteau. On ne vil. dan» 
cette nouvelle scène que la tentative de la fuite 
prochaine de Louis. Le peuple qu’on s’était flatté 
d’égarqr et d’iutéfesser au succès de l’entreprise, 
redoubla de vigilance ; niais on employa de nom? 
veaux moyens peur tromper sou activité et sa sur- 
veillance ; on chercha à diriger son attention et 
ses forces sur des points éloignés. Ou dit quç 
le château de Vincennes était menacé , que le» 
conspirateurs sc rassemblaient hors de Paris. 11 
cousent d’éclairer tous les points menacés, mais 
il se porte au chdteau des Tuileries; il y trouve 
rassemblés tous les esclaves et les stipendiés de 
la royauté. 

Lcuis allait quitter Paris ; on chasse tous le» 
chevaliers du poignard , apres les avoir désarmés ; 
}e succès de celle journée ramena le calme et 
la tranquillité dans Paru. Le roi résolut d'attendre 
une occasion plus favorable à l’accomplissement 
de ses desseins. Le 16 avril il annonçait à l’évéquo 
de Clermont, que s’il recouvrait sa puissante, 
il rétablirait l’ancien gouvernement et le clergé 
dans l’état où ils étaient avant la révolution. 
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Paris était dans la plus inquiète agitation , le 
départ du roi était annoncé ; des circonstances 
menaçantes se renouvelaient, le peuple était agité; 
Louis se proposa, le 18 avril, d’aller à Saint- 
Cloud', mais le peuple ne voit dans ce voyage que 
l'exécution d’un projet d’évasion ; Louis est arrêté 
et reconduit au château des Tuileries; le lende- 
main il se rend à l’assemblée , il se plaint des 
doutes inspirés sur ses sentimens pour la cons- 
titution. J'ai accepté, dit-il, j’ai juré de main- 
tenir la constitution , dont la constitution civile 
du clergé fait partie, et j’en maintiens l’exécution 
de tout mon pouvoir. Le même jour il reçoit une 
lettre de Laporte, qui lui écrit: « M. H i va roi a 
eu avec moi une longue conversation sur les af- 
faires publiques. En voici le résultat. Le roi perd 
«a popularité , il faut , pour la lui rendre , em- 
ployer les mêmes moyens et les mêmes agens qui 
la lui ont enlevée ; ces agens sont ceux qui do- 
minent dans les sections. » Tout ce que je puis dire 
à votre majesté , c’est que les millions qu’on l’a 
engagée à répandre n’ont rien produit ; les af- 
faires n’en vont que plus mal. ( Celte lettre est 
apostillée de la main du roi. ) Laporte adressa 
À Louis ; le as , une pièce importante, contenant 
un extrait d’une lettre de l’évêque d’Autun ; il lui 
annonce qu’un nouveau parti s’offre à le servir ; 
« mais , dit -il, je crois que cette faction veut 
vous dominer ; elle sait que vous avei répandu 
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de l’argent , et que vous l’avez partagé entre Mi- 
rabeau et quelques autres* Celte faction , dans 
l’espérance d’y avoir part , va empêcher qu’ou at- 
taque votre liste civile, n 

Tandis que Louis entretenait cette correspon- 
dance , il s’occupa du soin de rappeler la con- 
fiance aliénée ; il fit écrire par le ministre des af- 
faires étrangères aux ambassadeurs , que son in- 
tention la plus formelle est que ses ambassadeurs 
et les ministres de France manifesteront aux cours 
où ils résident, ses sentimens sur la révolution 
et la constitution française , afin qu’il ne puisse 
rester aucun doute sur.'ses intentions , ni sur 
l’acceptation libre qu’il a donnée à la nouvelle 
forme de gouvernement; il chargea les ministres 
d’en donner connaissance à l’assemblée nationale. 
Cette démarche produisit l’effet qu’il en attendait. 
La lecture de cette lettre excita dans l’assemblée 
nationale les plus vifs transports de satisfaction , 
et même de reconnaissance. Louis , parvenu si 
facilement à égarer les soupçons et les défiances , 
et à inspirer des sentimens de sécurité à l’assem- 
blée , prépare tranquillement sa fuite , et le dé-« 
«ordre qu’elle peut occasionner dans l’Etat : il 
rédige sa déclaration du mois de juin ; elle est 
toute entière de son écriture ; les corrections , le* 
changemens de composition et de rédaction , at- 
testent qu’il en est l'auteur : il y rappelle les évé- 
nemens de la révolution , les travaux de l’assena- 


3 o DO 1 n DÉCEMBRE 1791. 

Idée nationale , le plan de constitution ; il y dis* 
cute les lois de l’assemblée sur la justice et sur 
l’administration de l’intérieur , sur les finances , 
les affaires étrangères , la guerre et le clergé 5 
H veut le rétablissement de la religion de ses pré- 
décesseurs , et une constitution qui donne au gou- 
vernement la force d’action et d'exécution qui lui 
<^t nécessaire* Il avait perdu sa liberté ; il cher- 
che à la recouvrer , et à se mettre en sûreté avec 
sa famille. Cette déclaration porte la date du ad 
juin ; c’était sans doute le manifeste destiné à plon- 
ger la France dans les horreurs de la guerre cï- 
Vilc. 

Laporte est choisi pour en être le dépositaire , 
et la présenter à l’assemblée nationale. Louis sort 
de Paris avec sa famille dans la nuit du 30 au 
ai juin ; son frère prend la route de la Belgi- 
que , et arrive dans les Etats ci-devant possédés 
par la maison d’Autriche ; Louis continue sa route 
par Châioos , et est arrêté à Varennes ; Bouillé 
«levait le recevoir , et avait donné des ordres pour 
la marche des troupes qui étaient sous son com- 
mandement. Louis sortait de France en fugitif 
pour y rentrer en conquérant, à la tète des ar- 
mées- que Bonifié commandait, des émigrés qui 
étaient réunis auprès de ses pareils et des secours 
qu’il attendait' de ses alliés. Son manifeste du ad 
pïiu atteste ses intentions hoslilès ; il voulait lé 
renversement de l’Etat, puisqu'il’ tic Voulait ni les 
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loi», ni la constitution qu’il avait jurés de main- 
tenir. On le ramone à Paris , et jamais la liberté 
ne fut plus menacée. Lafayette , l’ami de Louis, 
est informé , le 17 juillet, qu’un grand nombre 
de citoyens se réunit au champ de Mars pour 
signer une pétition sur l’autel de la patrie , avant 
pour objet la déchéance du roi ; il s’y rend avec 
une partie de la garde nationale et des pièces 
d’arullerie ; il fait tirer snr le peuple , le champ 
de Mars devint le tombeau de la liberté. Une 
lettre de Lafayette prouve qu’il s’était concerté 
avec Louis , qui alors , quoique suspendu de ses 
fonctions, ordonnait le massacre du peuple. C’est 
sons ces funestes auspices que s’est faite la ré- 
vision. 

Mais ce qui fondait sur-tout les espérances de 
Louis , c’était la convention de Pilniiz. L’empe- 
reur et le roi de Prusse s’engageaient par ce traité, 
le 34 juillet , à relever en France le trône de 
la monarchie absolue , et à soutenir l’honneur des 
couronnes contre les entreprises de la France. Ils 
s engageaient à solliciter l’accession des puissances 
voisines à leur traité. Louis ne désavoua pas cette 
coalition ; lés faits postérieurs prouvent au con- 
traire qu'il en était le chef. 

L’assemblée constituante présenta à son accep- 
tation la constitution qu’elle avait faite. Il l’ac- 
cepta en déclarant : « qu’il n’avait pas aperçu dans 
les moyens d exécution et d’administration toute 
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l’énergie nécessaire pour imprimer le mouvement» 
et conserver l’unité dans toutes les parties d’un 
si vaste Empire ; mais que puisque les opinions 
étaient divisées sur cet objet , il consentait que 
l'expérience seule en demeurât juge. « Sa pré- 
voyance embrassait dès-lors un avenir qui ne lui 
paraissait pas éloigné. Ses frères , ses parens , ex- 
citaient les puissances , en son nom , à donner 
leur accession à la convention de Pilnitz. Il s’at- 
tendait à avoir bientôt à soutenir , au nom du 
peuple français , une guerre faite en son nom 
contre la France. Il pouvait obtenir du désespoir 
du peuple le rétablisseme >t de l’autorité absolue. 
S’il ne l’obtenait pas , le succès d’une invasion , 
la faiblesse , l’impuissance , la dispersion des ar- 
mées françaises , obligeraient le peuple à rece- 
voir la loi du vainqueur , qui , pour prix de sa 
conquête , n’exigerait que la soumission d un peu- 
ple rebelle, et le rétablissement du despotisme, 
événement qui aurait justifié le jugement que 
Louis avait eu soin de porter sur la constitution. 

La ville d’Arles devait fixer les regards de Louis. 
Le fanatisme y régnait , et invoquait à son ap- 
pui un monarque absolu. Il y envoya des com- 
missaires , qui , au lieu de rétablir la paix , ar- 
borèrent ouvertement l’étendard de la contre-ré- 
volution. 11 différa d’un mois l’envoi du décret 
de réunion qui aurait rétabli la paix à Avignon, 
et ce retard fut cause du renouvellement des 

scènes 


Digitized by Google 



DU JO DECEMBRE 179I. 33 

scènes sanglantes qui ont désolé ce pays. Ces 
événemens ne doivent pas être considérés isolé-* 
ment. Ils appartiennent à un vaste plan de cons- 
piration. Car le même système fut absolument 
adopté pour prolonger les troubles des Colonies. 
C’est à ce plan que se rapportent toutes les ac- 
tions et toute la conduite de Louis. 

La corruption se présente encore à l’esprit de 
ses agens , comme un moyen propre à rétablie 
sa puissance. Ils l’emploient pour acquérir des suf- 
frages dans le corps législatif. Laporte, S. e Foie, 
S. Léon, se concertent pour faire décharger la liste 
civile des pensions dues aux militaires qui com- 
posaient la maison du roi. Radix et 8.® Foix s’en- 
gagent à traiter avec plusieurs membres du corps 
législatif. Dufresne fait adopter par la majorité 
des membres du comité de liquidation , un dé- 
cret qui renvoie à la liquidation les pensionnaires 
de la maison militaire du roi , décret qui , s’il 
eut passé a 1 assemblée, aurait déchargé la liste 
civile de plusieurs millions. Les sommes consen- 
ties par S.® Foix , en faveur des membres qui 
doivent appuyer le projet de décret et se distri-* 
huer le» rôles à cet effet , s’élèvent à 1 million 
5oo mille livres. Dufresne écrit à Delessart qu’il 
s’occupe de la liquidation des offices de la mai- 
son du roi , “ que les membres du comité se 
familiarisent avec le mode qu’il propose ; que le 
total des rembourseraens ne doit s’élever- qu’à 18 
a. e Période. Tom. X. C 
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millions , mais qu’il le porte à ai , pour avoir 
de la marge. » Ce projet ne fut pas présenté à 
l’assemblée ; mais les preuves de la corruption 
sont constantes ; les projets et les mémoires sout 
apostillés de la main de Louis. 

Louis , après s’étre assuré du caractère et des 
dispositions de plusieurs membres marquons du 
corps legislatif, poursuit scs desseins. Son an- 
cienne garde se forme à Coblemz , il la paye ; il 
fournit des secours aux autres émigrés , au mé- 
pris d’une loi formelle ; plusieurs des états do 
payement portent la date des premiers jours d’aoùt 
1792. Les frères de Louis ralliaient tous les émi- 
grés à leurs drapeaux ; ils déployaient sur toutes 
les frontières de la France l’étendard de la ré- 
volte ; ils levaient des régitneus dans les Etats du 
corps germanique ; ils négociaient avec les puis- 
sances étrangères , faisaient des emprunts et trai- 
taient avec les Etats et les particuliers , au nom 
du roi. Diiférens témoins alliruicnt avoir vu l’acte 
-d’autorisation de Louis, et certes sans cette au- 
torisation , les princes n’auraient pas trouvé les 
facilités qu’ils ont eues auprès de toutes les cours 
et banquiers de l’Europe. Ces emprunts étaient 
hypothéqués sur ies domaines de la nation. Louis 
n’en fit un inutile désaveu que lorsqu’il fut con- 
vaincu qu’il ne nuirait plus à ses desseins, c’est- 
à-dire , peu de momens avant l’invasion du ter- 
ritoire français. Les émigrés insultaient les Frau- 
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cais et avaient intercepté la communication avec 
l’Allemagne avant que Louis eut réclamé contre 
cette violation des traités , et demandé une satis- 
faction aux puissances qui souffraient sur leurs 
territoires des rassemblemens de troupes destinée» 
à agir hostilement contre la France. Enfin , il pa- 
rut déférer aux pressantes sollicitations de l’as- 
semblée , lorsqu’il ne pouvait plus résister sans 
encourir l’indignation de toute la France. Il ouvrit 
une négociation avec le chef de l’Empire et l’élec- 
teur de Mayence ; mais ce ne fut que pour rap- 
porter des réponses évasives et des promesses sans 
exécution. 

Mais il laisse ignorer le traité de Pilnitz , les 
nouveaux engagemens pris dans le mois de no-r 
vembre entre l’empereur et le roi de Prusse , et 
l’accession du roi de Prusse à la ligue formé® 
contre la France. Le corps législatif ayant invité 
Louis à porter les farces militaires sur un pied 
capable de faire respecter l’indépendance e-t la 
souveraineté nationale , Narbonne parut s’occuper 
des préparatifs de guerre , de levée de soldats J 
d’achats d’armes et de munitions. L’assemblé* 
constituante avait décrété que l’armée serait por- 
tée au pied de guerre ; cependant elle n’était 
encore composée que de ioo ; ooo hommes à la 
fin de 1791. Le corps législatif décréta la levé* 
de 5 o,ooo hommes. Narbonne fit commencer ce 
recrutement; mais il le fil cesser sous prétexte 
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qu'il était rempli. Il fit renvoyer un grand nom- 
bre de citoyens enrôlés ; il avait visité les fron- 
tières, il assura que toutes les dispositions étaient 
faites, et qu’on pourrait commencer la campagne 
dans le mois de février. La guerre a été décla- 
rée le ao avril. Degrave a succédé à Narbonne ; 
ce nouveau ministre suivit , pendant six semai- 
nes , le plan de sou prédécesseur , sous l'influence 
du trône. La nation essuya des revers; il donna 
sa démission : Servan le remplaça ; il eut tout à 
faire et tout à créer. Il proposa au corps légis- 
latif de décréter la levée de ao,ooo gardes na- 
tionaux , pris dans tous les départemens , qui se 
rendraient à Paris avec armes et uniformes , pour 
former à quelque distance un corps de réserve 
destiné à renforcer les armées, ou à en soutenir 
les débris en cas de revers. Le corps législatif 
décréta la formation d’un camp et la levée d’une 
réserve de 30,000 hommes. Ce décret fut pré- 
seuté à la sanction du roi , qui en suspendit l’exé- 
cution. Servan fut obligé de donner sa démission. 
Dumourier fut nommé au département de la 
guerre ; il déclara qu’il ne voulait pas engager im- 
prudemment sa responsabilité, qu’il devait déclarer 
qu’il n’y avait point d’armes ni de munitions; que 
les places ne pouvaient soutenir un siège , qu'il 
n’y avait ni armes , ni magasins , ni subsistances , 
que tout manquait. Lajard lui succéda. L’assem- 
blée législative lui demanda, le 33 juin, s’il avait 
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«les moyens el «les ressources pour sauver l’Eiau 
Il répondit le a3 , que le roi avait cru tlevoir 
présenter à l’acceptation do l’assemblée législative 
la formation de 4’ nouveaux bataillons. On 11 e 
concevait pas comment Louis , qui avait suspendu 
un décret qui aurait formé une augmentation ra- 
pide de la force publique , proposait ce nouveau 
moyen , qu’il était impossible d’exécuter avec la 
meme célérité. L’assemblée législative apprend , 
le 3 juillet, par des correspondances particulières, 
que les Prussiens sont en marche pour attaquer 
la France. Elle demande compte au pouvoir exé- 
cutif de l’état des relations politiques de la France 
avec la Prusse. Le 6 , Louis répond an corps l<î- 
gislatif que la marche des troupes prussiennes , 
dont le nombre s’élève à 5o,ooo hommes , et 
dont une partie est déjà rassemblée sur les fron-; 
tiéres de la France, prouve le concert établi entre 
le cabinet de Vienne et celui de Berlin ; que ce 
sont-là des dangers imminens , et qu’aux termes 
de Va constitution française , il en donne commu- 
nication. Ün nouvel ennemi paraissait sur les fron- 
tières ; Louis, qui avait laiss«5 ignorer sa longue 
marche au corps législatif , semble l’attendre au 
milieu «le son palais. Les armées étaient disp - 
fées. Montesquiou , sur le prétexte d’hostilités im- 
minentes de la part du roi de Sardaigne, retenait 
oisive uue partie des troupes dans le Midi. Les, 
réguncus coloniaux étaient abandonnés çt laum 
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dans une absolue inactivité dans les département 
qui composent la ci-devant Bretagne ; les dé par- 
lement intérieurs et des côtes maritimes étaient 
remplis de volontaires uationaux , et cependant 
la France trahie n'avait point d’armées à opposer 
aux puissances étrangères. 

La fédération du 14 juillet était la ressourça 
sur laquelle elle devait compter; on devait s’at- 
tendre à voir réuuir à Paris une nombreuse jeu- 
nesse disposée à voler au secours de la patrie ; 
mais le ministre de l’intérieur, Terrier de Mon- 
cicl , avait écrit, au nom du roi, pour enlever 
cette ressource à la France. Il écrivit , à la fin 
de juin , à tous les départemens pour leur re- 
commander de n’envoyer aucun fédéré , et da 
dissoudre tous les rassemblemens qui se forme- 
raient. Cet ordre ne fut que trop bien exécuté. 
Le ministre de la guerre avait donné sa démis- 
sion le 10 , en déclarant qu’il ne pouvait plus 
être utile. Louis lui laissa le porte-feuille jusqu’au 
a3 juillet , et croyant alors n’avoir plus aucun 
motif de dissimuler, il confia ce ministère à Da- 
bancourt , neven de Galonné. Le résultat de toutes 
ces perfidies fut que Longwi cl Verdun furent li- 
vrés au roi de Prusse , qui en prit possession au 
nom de Louis ; que pour arrêter ces rapides pro- 
grès , on ne put opposer , pendant 1 5 jours, que 
i5 mille hommes à une armée cinq fois plus nom- 
breuse ; que la nation , perdue et trahie , était 
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livrée à ses ennemis ; qu’il fallait des prodiges ' 
pour la sauver, qu’elle en fit et qu’elle fut sauvée. 

Il était aussi entré dans le plan de Louis d’anéan- 
tir la marine. Les officiers étaient émigrés , il n’en 
restait plus le nombre suffisant pour faire le ser- 
vice des ports ; cependant Bertrand , ministre do 
la marine, délivrait encore des passe-ports et des 
congés , lorsque le corps législatif exposa , le G 
mars, à Louis la conduite coupable du ministre, 
et déclara qu’il avait perdu la confiance de la na- 
tion. Louis déclara qu’il était satisfait de ses ser- 
vices ; Bertrand donna , quelque teins après , sa 
démission. Lacoste , qui avait été envoyé en qua- 
lité de commissaire civil aux îles du Vent , en 
était revenu pour se rendre accusateur des chefs 
de l’administration civile et militaire , et remettre 
au pouvoir exécutif et à l’assemblée nationale des 
preuves multipliées de leur incivisme. Louis Int ' 
offrit le porte-feuille de la marine. Lacoste l’ac-»' 
cepta , et devint le juge de ceux qu’il venait ac- 
cuser; mais il oublia ce qu’il devait à la nation; 
il laissa l’autorité à ceux qu’il avait vus en abu- 
ser dç la manière la plus criminelle. L’nssemblco 
législative le chargea d’envoyer aux Colonies uno 
force suffisante pour réprimer les troubles , et y 
faire respecter la souveraineté nationale. Il n’y 
envoya au contraire , par ordre de Louis , qu’un 
faible secours, dont les révoltés se sont rendu 
maîtres. Docile aux iuflucuces du trône , ce mi • 
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nlstre conserva sa place jusqu a l’époque des dé- 
missions combinées du mois de juillet ; mais il 
sacrifia les intérêts de la nation , et abandonna 
la Colonie de la Guadeloupe, qui est maintenant 
au pouvoir des rebelles. 

Les troubles de l’intérieur exigeaient des me- 
sures répressives d’une grande sévérité ; l’assemblée 
nationale porta , le Q9 novembre , un décret con- 
tre les prêtres fanatiques ; Louis en suspendit l’exé- 
cution. 

Les troubles croissaient ; tous les dépnrtemens 
étaient dans la plus violente agitation. Les corps 
administratifs étaient réduits à la nécessité d’em- 
ployer des mesures arbitraires pour prévenir d« 
plus grands désordres. Le ministre de l’intérieur 
déclara qu’il engagerait sa responsabilité s’il lais- 
sait subsister les arrêtés des corps administratifs , 
mais qu’il perdrait la chose publique s’il les cas- 
sait. Il demanda au corps législatif une loi ex- 
presse ; le corps législatif porta ce décret si es- 
sentiel à la sûreté publique, si long-tems at- 
tendu , si ardemment sollicité par le ministre. Louis 
en suspendit l’exécution. 11 s’est persévéramment 
refusé à concourir aux mesures qui pouvaient as- 
surer la tranquillité dans l’intérieur. Arles était 
dans un état de contre-révolution ; Marseille y 
envoyait des gardes nationaux ; Louis fit mar- 
cher contre eux ai bataillons. La conspiration de 
Dusaillant dévoila le secret de toutes ces cou»-: 
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pirations dont la religion était le prétexte, mai* 
qui avaient pour objet principal le rétablissement 
du trône. Que pouvait*on espérer du gouverne- 
ment pour le rétablissement de l’ordre , lorsque 
les fonds de la liste civile étaient employés à payer 
des libelles , à les répandre dans Paris et les dé- 
partemens , à égarer les sociétés populaires , à 
avilir la représentation nationale , à substituer l'es- 
prit de factions , les haines , les vengeances aux 
sentimens de la fraternité ? 

Le ministère se coalisa , et écrivit deux lettres 
à Louis , le 10 juillet : la première annonçait 
leur démission ; la seconde en contenait les mo- 
tifs. Plusieurs d’entre nous , disaient-ils , sont ex- 
posés à des décrets d’accusation ; dans les cir- 
constances graves et délicates où se trouve l’Etat , 
nos démissions auront cet objet d’utilité quelles 
rendront les députés odieux , et les feront envi- 
sager comme désorgamsateurs. Louis abaudonna , 
jusqu’au a 3 juillet, le ministère à ces mêmes 
hommes qui avaient publiquement déclaré qu’ils 
ne pouvaient plus y être utiles , parce que leur 
inertie secondait ses projets, autant qu’un minis- 
tère bien composé les aurait retardés. 

Le peuple trahi demandait justice ; il commen- 
çait à se soulever contre l’oppression. Louis mé- 
dite alors un autre attentat dont le plan et le 
jour de l’exécution étaient connus d’avance à Mi- 
lan , dans les principales villes étrangères et du<« 
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plusieurs départemens. Une lettre adressée à La- 
porte , avant le 10 août, constate ce fait. L’in- 
civisme de sa garde en avait nécessité le licencie- 
ment ; il la conserve à sa solde : il retenait à son 
service les ci-devant Gardes-Suisses , au mépris de 
la constitution et d’un décret du corps législatif; 
il avait des compagnies particulières entretenues 
pour un service secret ; on enrôlait secrètement 
pour lui ; enfin , la cour provoqua l’affaire du 
10 août, dont l’objet était de soulever les fau- 
bourgs , et de les massacrer ensuite , en les lais- 
sant avancer et les prenant par derrière avec do 
l’artillerie. Ce fait est constaté par l’ordre du com- 
mandant de la garde nationale , et par une foule 
de dépositions. Le 9 , les appartemens du châ- 
teau se trouvent remplis d’hommes armés qui jr 
passent la nuit ; le 10 , Louis fait la revue des 
Suisses dans le jardin des Tuileries, et leur fait 
prêter le serinent de fidélité à sa personne. Les 
Citoyens de Paris , les fédérés s’avancent en con- 
fiance vers le château , et c’est du château que 
l’on tire sur eux: ils souffrent plusieurs déchar- 
ges meurtrières ; il s’engage un sanglant combat 
entre les Suisses et les citoyens. Le tyran est en- 
fin vaincu , et son trône renversé , tandis que 
Louis était allé chercher un asile dans le sein des 

l 

représentans du peuple. 

Louis est coupable de tous ces attentats, dont 
U a conçu le dessein dès le commencement do 
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la révolution , et dont il a tenté plusieurs fois'' 
l'exécution. Tous ses pas, toutes ses démarches, 
ont été constamment dirigés vers le même but, 
qui était de recouvrer son ancienne autorité, d’im- 
moler tout ce qui résisterait à ses efforts. Plu* 
fort et plus affermi dans ses desseins que tout 
son conseil , il n’a jamais été influencé par ses 
ministres; il ne peut rejeter ses crimes sur eux, 
puisqu’il les a au contraire constamment dirigés 
ou renvoyés à son gré. La coalition des puissan- 
ces , la guerre étrangère , les étincelles de la guerre 
civile , la désolation des Colonies , les troubles de 
l’intérieur qu’il a fait naître , entretenus et fo- 
mentés, sont les moyens dont il s’est servi pour 
relever son Irène ou s’ensevelir sous ses débris. 

A la suite de ce rapport , Lindet annonce que 
la rédaction de l’acte énonciatif des charges n’est 
pas terminée , la commission étant occupée en- 
core à des vérifications de pièces. 

Marat . Le rapporteur a omis dans son récit 
plusieurs faits qu’il importe de rétablir , et d’in- 
sérer dans l’acte d’accusation. 11 ue vous a pas 
parlé de 60,000 soldats patriotes expulsés des ba- 
taillons, des accaparcmens de numéraire , des ac- 
caparemerts de grains , des compagnies de fami- 
ne , des massacres juridiques commis sous le nom 
du roi , des entraves mises au cours de la jus- 
tice , et de tant d’autres crimes dout Louis Cn- 
pet est coupable. ( Applatulisscmens d’une partie 
des membres et des citoyens. ) 
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Bazire. Voici un fait que je dénonce : la commis- 
sion des 31 s’est adressée au greffier du tribunal 
criminel aréé le 17 août, pour avoir les pièces 
qui ont servi aux procès de Laporte , Septcuil , 
etc. Il lui a été impossible de se faire remettre 
ces pièces originales extrêmement importantes et 
qui doivent être mises sous les yeux de Louis , 
parce que Restou , agent de Roland , met actuel- 
lement les scellés sur les papiers de ce greffe. Je 
sais bien que ce tribunal ayant été anéanti , une 
loi lui a ordonné d’apposer ces scellés ; mais il 
est bien étonnant qu’il ait attendu jusqu’à ce jour 
pour l’exécuter , et que Restou continue de met- 
tre les scellés malgré les réclamations de votre 
comité. 

Pons, de Verdun. Je demande que le minis- 
tre Roland soit mandé à l’instant. ( Applaudisse- 
xnens d’une partie de l’assemblée et des tribunes. ) 

Valazà. Dans le court espace de tems que votre 
commission des vingt -un avait pour rassembler 
les immenses matériaux sur lesquels elle doit dres- 
ser son acte d’accusation , elle n’a négligé aucun 
soin pour se les procurer tous dans les différeras 
dépôts ; mais il est vrai qu’elle a éprouvé des obs- 
’aclcs au greffe de ce tribunal , de la part du 
commissaire chargé par le ministre de l’intérieur 
dy faire apposer les scellés. Je demande que ces 
obstacles soient levés , et que vous rcudiez un 
décret à cet effet. 
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■Sur la proposition de Bazire , amendée par Ker- 
saint, et rédigée par Saint-André, l’assemblé# 
rend le décret suivant. 

“ La convention nationale décrété que six mem- 
bres pris dans son sein , accompagnés de deux 
commissaires du pouvoir exécutif, se transporte- 
ront sur-le-champ au greffe du tribunal criminel 
créé par la loi du 17 août, à l’effet d’en retirer 
toutes les pièces relatives au ci-devant roi , des- 
quelles pièces ils donneront décharge à tous gref- 
fiers , commis-greffiers ou gardiens des scellés ; 
les autorisant à procéder à la levée de toute ap- 
position de scellés qui pourraient se trouver ac- 
tuellement sur lesdits papiers , et à donner tous 
ordres nécessaires pour que la remise qui doit 
en être faite à la commission des vingt -un, 
n’éprouve aucun délai ; décrète en outre qu’après 
la remise desdites pièces , les scellés seront de 
nouveau apposés sur lesdits papiers. 

Les commissaires sont les citoyens Condorcet , 
Lecointre , de Versailles ; Cambacérès , Manuel , 
Bréard , Prieur. „ 

Sur la proposition de Valazé , il est décrété que 
les pièces qui serviront de preuves contre Louis 
Capet , lui seront lues demain. 

Barbaroux. Le comité de sûreté générale n’a 
pas remis à la commission des vingt - un toutes 
les pièces dont il est dépositaire. Ou a trouvé 
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dans le secrétaire du ci-devani roi, des listes de 
proscription dirigées contre des citoyens de Mar- 
seille , et à la tête desquels j’avais l’iionneur d’être 
inscrit. Le 1 1 ou le îa août, Dazlre lui-même 
m’a déclaré que ces listes existaient. Je demanda 
qu’elles soient remises à la commission des viugt- 
un. 

Chabot , Rovere et Bazire , membres du co- 
mité de sûreté générale , déclarent qu’ils n’ont 
jamais vu ces listes. 

Bazire. C’est peut-être un mal-entendu ; si Bar- 
baroux regarde comme de» listes de proscription 
les lettres de Blanggilly , dans lesquelles il dési— 
guait plusieurs Marseillois comme soupçonnés de 
vouloir tenter un régicide, nous sommes d’accord. 
Ces pièces existent , mais je n’en connais pas 
d’autres. 

La proposition de Barbaroux n’a point de suite. 

Lequinio présente un projet d’adresse au peu- 
ple sur la libre circulation des grains. — Il est 
renvoyé au comité d’agriculture. 

Lequinio demande que le comité d’instruction 
publique propose sur le même sujet une iustruc- 
tion eu forme de catéchisme. 

Cette proposition est applaudie et adoptée. 

L’assemblée entend plusieurs rapports de difftî- 
rens comités , à la suite desquels plusieurs décrets 
sont rendus. 
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Garan annonce que la commission des ai n'a 
pas encore terminé son travail. 

L’assemblée s’ajourne à demain 8 heures. 

Il est minuit. 


Décrets rendus dans la séance du matin. 

« La convention nationale , sur le rapport de son 
comité des finances , décrété ce qui suit : 

Les [administrateurs des départeinens et districts 
dans lesquels il n’a point été envoyé de commis- 
saires pour l’échange des billets de la maison de 
secours établie à Paris, elles faclrices à la marée 
dans cette ville , pourront , en se conformant aui 
dispositions de l’article. ... de la loi du 8 novem- 
bre dernier , présenter directement au départe- 
ment de Paris les billets qu’ils auront retirés , 
et en obtenir le remboursement après la vérifica- 
tion prescrite par le méuie article. 

La convention nationale , ouï le rapport de son 
comité de législation , décrète : 

Les demandes en obtention de lettres de relief 
de laps de tems , à l’effet de se pourvoir en re- 
quête civile contre un arrêté ou jugement en der- 
nier ressort, formées avant l’installation du tribunal 
de cassation , seront portées en ce même tribunal 
à la section des requêtes , qui décidera contra- 
dictoirement , si les demandeurs eu obtention des-5 
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dites lettres doivent être admis à se pourvoir en 

requête civile. 

Lorsque le tribunal de cassation déclarera qu’ils 
doivent y être admis , il les renverra au tribunal 
de district remplaçant celui qui avait connu de 
l'affaire en première instance , pour y choisir , 
conformément à la loi du août 1790, sur 
l’organisation judiciaire , un des 7 tribunaux d’ap- 
pel , lequel prononcera sur la requête civile. » 

“ La convention nationale, après avoir entendit 
son comité des finances , décrète qu’à compter 
du premier janvier prochain , le directoire des 
postes sera nutorisé à remettre aux courriers des 
malles, lors de leur départ pour les différentes 
roules , les sommes nécessaires pour payer les 
guides des postillons qui les conduiront, à raison 
de dix sous par poste, ainsi qu’il est fixé par 
la loi du 1a septembre 1791. Le payement des- 
dits guides sera déduit chaque quartier de l’état 
des salaires qui sont accordés aux maîtres de postes. 
Le présent décret ne sera pas imprimé. » 

<* La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , décrète 
qu’il sera accordé une pension de Goo livres à 
la veuve du citoyen Desavennes, mort, lieute- 
nant-colonel du premier bataillon des volontaires 
du département du Pas-de-Calais, commandant 
le poste de Château-f Abbaye , près le camp de 
Maulde , à dater du jour de la mort de son mari. » 

u La 
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“ La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de finances , interpré- 
tant la loi du 8 juin dernier, décrète que le 
caissier général de la trésorerie nationale est un 
des fonctionnaires publics qui doit jouir de la 
franchise des ports des lettres et paquets qui lui 
sont adressés avec désignation de caissier général. 

Le présent décret ne sera pas imprimé. » 

«La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de la guerre et des 
finances réunis, décrète ce qui suit: 

Art. I.*r La légion dont le général Dumourier 
avait autorisé la levée dans le mois de juillet 1 79a ^ 
sous la dénomination des Ardennes, conservera 
son nom , et sera formée comme il suit : savoir , 
de deux bataillons d’infanterie légère , et de quaw 
tre escadrons de cavalerie légère. 

II. Les appointemeus , solde et masses seront 
en tout conformes à celles des différentes arme* 
qui leur correspondent dans les troupes de ligne, 
conformément au tableau annexé au présent décret. 

III. La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de la guerre, jnsqua la con- 
currence de la somme de 606,733 livres 10 sous 
pour les appointemens et solde de ces troupes 
pendant le cours d’une année , et jusqu’à la con- 
currence de 761,349 livres pour les différentes 
masses : le tout d’après l’aperçu présenté par Je 
ministre de la guerre, joint au présent décret. 
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IV. Les dépenses nécessaires pour l'achat des 
chevaux, pour leur harnachement , et pour l’en- 
gageaient , habillement , équipement et armement, 
tant de la cavalerie que de l'infanterie légère , 
seront évaluées , d’après l’aperçu présenté par 
le ministre de la guerre , à la somme de i,6ai,56j 
livres 5 sous. La trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du miuistre jusqu'à la concurrence 
de cette somme. » 

VARIETES. 

L. P . J . Égalité à ses Concitoyens. 

\ 

Paris, ce 7 décembre l'an i.er de la République. 

Plusieurs journaux affectent de publier que 
j’ai des desseins ambitieux et contraires à la li- 
berté de mon pays ; que dans le cas où Louis XVI 
ne serait plus , je suis placé derrière le rideau 
pour mettre mon fils , ou moi , à la tête du 
gouoe- ne ment. 

Je ne prendrais pas la peine de me défendre 
de pareilles imputations , si elles ne tendaient 
pas à jeter la division et la discorde , à faire naître 
des partis , et à empêcher que le système d égalité 
qui doit faire le bonheur des Français et la basa 
de la république , ne s'établisse. 
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Voici donc ma profession de foi à cet égard ; 
elle est la même que dans l’année 1791 , dans les 
derniers tems de l’assemblée constituante. 

Voici ce que je prononçai à la tribune. 

« Je ne crois pas , Messieurs , que vos comités 
entendent priver aucun parent du roi de la faculté 
d’opter entre la qualité de citoyen français et 
l’expectative , soit prochaine , soit éloignée , du 
trône. 

Je conclus donc à ce que vous rejetiez pure-* 
ment et simplement l’article de vos comités ; mais 
dans le cas oit vous l’adopteriez , je déclare que 
je déposerai sur le bureau ma renonciation for- 
melle aux droits de membre de la dynastie 
régnante , pour m’en tenir à ceux de citoyen 
Français. * 

Mes enfans sont prêts à signer , de leur sang , 
qu’ils sont dans les mêmes seutimens que moi. 

Signé , L. P. J. Égalité. 


Proclamation des Députés des Etats libres du ci- 
. devant évêché de Bâle , réunis en assemblée 
constituante au château de Porenlru , le 1 7 
novembre 179 1 , tan i. er de la Républic/ue 
de ta Rauracie. 

Nous , les députés et rpprésentans des Etats 
libres du ci-devant évêché de Bêle , fief de l'Etn- 
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pire d’Alleinagne , réunis en assetnble'e nationale ,’ 
sous la protection de la république française , ma- 
nifestée dans le décret de sa convention nationale , 
en date du 19 courant , déclarous qu’ayant 
vérifié de nouveau les pouvoirs de nos commet- 
tons , dans nos séances tenues à Boncourt , aux 
Piquerez et à Bellefond , territoire de Noiremont, 
les a 4 , 07 et aR mai dernier que les circons- 
tances malheureuses ou se trouvait la patrie , ne 
nous ont permis de reprendre qu’aujonrd’hui ; 
nous avons commencé par procéder à la nomi- 
nation d’un président de l’assemblée dans la per- 
sonne du ci-devant syndic - général du pays, 
Joseph - Antoine Renggucr , auquel on a voté, à 
l’unanimité , des remcrcîincns pour son généreux 
dévouement aux interets de la patrie : ensuite , 

Considérant que par notre position locale nous 
n’avons fait jusqu’ici par le dudit Empire , que 
pour les charges et prestations onéreuses imposées 
par ses lois constitutionnelles , sans pouvoir être 
secourus ni protégés au besoin par sa lorce mi- 
litaire , si ce n’est du consentement toujours pré- 
caire des puissances intermédiaires. 

Considérant que la constitution et les lois de 
l’Empire germanique ne sont pas le résultat de la 
volonté générale des peuples qui le composent , 
mais celui des princes , corps et Etats , qui , par 
usurpation se sout approprié diflérentes autorités 
sur les peuples formant ladite nation , contraires 
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au droit incontestable et imprescriptible de sou- 
veraineté , qui radicalement réside daus lo 
peuple. 

Considérant que le gouvernement des évêques 
de Baie , lesquels par un abus absolument opposé 
sus maximes de l’évangile , alliaient la puissance 
temporelle à leur ministère spirituel en rece- 
vant les tei res et seigneuries de leur évêché avec 
l’exercice de la souveraineté sur les liabitans en 
fief de l'empereur et de l’Etnpire , était un régime 
arbitraire et despotique , tant pour les objets da 
législation que pour ceux d’administration et de 
police ; que les maximes de ce gouvernement tou- 
jours enfantées par l’adulation , ont tellement vicié 
l’exercice de toutes les autorités confie’es aux offi- 
ciers desdits princes , que'les droits , franchises, 
privilèges et coutumes des peuples et commit-, 
nautés, tant ecclésiastiques que laïques , les mieux 
acquis et consacrés par l’antiquité la plus respecta- 
ble , étaient autant d’objets de jalousie pour les prin- 
ces , et sont effectivement devenus , de successeurs 
en successeurs , la proie de leur ambitieuse et in- 
satiable cupidité. 

Considérant de plus , que les traités publics et 
même les sentences des tribunaux suprêmes do 
l’Empire , notamment le jugement impérial do 
Vienne de i 706 , lesquels réglaient la constitution 
fondamentale du pays , ensemble les droits et do*, 
voir* réciproques du prince et des peuples j bien 
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loin d’avoir été respectés par les princes , ont 
toujours été violés en ce qui était favorable au 
peuple , et les réclamations de ce dernier , tou- 
jours rejetées avec hauteur et mépris. 

Considérant que les griefs du peuple et les 
objets de ses doléances s’étant multipliés en pro- 
portion des traiiernens barbares et tyranniques 
que les princes évéques faisaient éprouver aux 
habitans de leur évêché , sur-tout sur l’article de 
la chasse , l’administration des forêts communa- 
les , la réparation et l’entretien des grands che- 
mins , le trafic qu'ils faisaient du sel , etc. etc. : 
ces maîtres despotes redoutant de voir paraître au 
grand jour les infractions aux lois constitution- 
nelles de leur évêché , dont ils se rendaient cou- 
pables , ont eu la méchanceté et l’injustice de 
ae refuser aux instances des communes , faites 
depuis loug-tems , pour une assemblée libre des 
Etats de l’éveché ; auxquelles instances elles ont 
plus fortement insisté par l’organe du citoyen 
Rengguer , syndic-général desdits Etals en 17^5, 
refus par lequel le prince actuel a consommé les 
contraventions à la sentence de Vienne de 1736, 
en la prolongeant jusqu’à l’arrivée des troupes 
autrichiennes , qu’il a appelées en 1791 , contre 
toutes les régies prescrites et usitées en Empire ; 
et à l’aide desquelles il a su asservir les Etats , 
pour lors assemblés , et enchaîner leurs suffrages 
à ses vues ruineuses et despotiques. 
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Considérant enfin, que les épargnes , qne le luxe, 
le faste et la somptuosité des évéques permettaient 
de faire dans les revenus et produits des fonds 
de l’évéché , tournaient ou au profit de leurs hé» 
ritiers , ou à celui des membres du chapitre ca- 
thédral de l’évéché , lequel dernier ne cessait de 
seconder le despotisme de ses évéques ; abus 
criant duquel il ne pouvait résulter qu’un pré» 
judice continuel à la chose publique. 

Le tout considéré , nous , les députés et re- 
présenians desdites communes de l’évéché de 
Bâle , réunis en assemblée constituante , décla- 
rons , à la face du Ciel et de la Terre , que tous 
les liens qui nous attachaient à l’empereur et à 
l’Empire d’Allemagne, ainsi qu'aux évéques de Bâle 
et à leur chapitre , sont brisés ; jurons de ne 
plus les renouer , et de ne reconnaître , en qui 
que ce soit , aucun droit à la souveraineté des 
terres et seigneuries formant les Etats dudit évé- 
ché ; car nous voulons rentrer dans nos .droits 
primitifs , imprescriptibles et inaliénables , de li- 
berté et d’indépendance. 

Tout pouvoir émanant essentiellement du peu- 
ple , nous déclarons que le corps des Etats du 
ci-devant évéché , de même que toute judicature 
supérieure et subalterne , y cessent , d’autant qu’ils 
n’ont pas été constitués par le peuple ; leur dé- 
fendons , en son nom , d'exercer aucune foie- 
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tion , à peine detre poursuivis comme nsurpa- 

teurs du pouvoir souverain. 

Nous déclarons lesdites communes , dès-à-pré- 
sent constituées en république libre et indépen- 
dante, sous le nom de république Je la Rauracie , 
et icelle subrogée à tous droits, propriétés , charges 
«t alliances des ci - devant prince - évêque et 
chapitre cathédral de Bâle ; rendons tous ' les 
percepteurs , déteuteurs et receveurs] de leurs 
revenus quelconques , comptables et responsables 
envers la république. 

Invitons tous les habitans et communes de 
terres et seigneuries voisines , soit celles qui se 
trouvent dans une position locale pareille à la 
nôtre , soit celles qui dépendaient en manière quel- 
conque dudit ci-devant évêché, à se joindre et 
s’associer à nous par leurs députés , à l’effet de 
participer à notre indépendance et liberté répu-. 
Jdicaine , ainsi qu’à la confection des lois fon-: 
damentales et constitutionnelles de la nouvelle 
république. 

Déclarons , qu’à défaut de cette jonction et 
association , la république de la Rauracie eutend , 
à titre de subrogation aux droits du ci-devant évê- 
ché de Bâle , se réserver toute supériorité , puis- 
sance , prérogatives , autorité et propriétés quel- 
conques , lesquelles , à l’égard desdites terres et 
seigneuries , appartenaient aux ci - devant prince- 
éyéque et chapitre de Bâle , et lçs revendique* 
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^»sr tous les moyens que sa constitution et se* 
alliances lui mettront en mains. 

Voulons , à cet effet , que notre proclamation 
et invitation soient envoyées par notre président , 
à toutes les communes des Etats libres , et autre* 
de la république , ainsi qua celles des terres et 
seigneuries voisines , pour qu’elles n’en ignorent. 

Fait en assemblée générale , tenue au château 
de Porentru , le 27 novembre 1792 , l’an i.* f de 
la république de la Rauracie. 


N.° CCCXLVI. 

DU 11 DÉCEMBRE 1792, 

L’an 1 .* r de la République J'rançaise. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU II DÉCEMBRE. 

On lit une lettre des citoyens de la section de 
Paris dite de Mirabeau , qui annoncent à la con- 
vention qu’ils changent le nom de la rue dite 
de Mirabeau , en celui du Mont-Blanc, et que 
la section ci-devant Mirabeau s’appellera désormais 
section du Mont-Blanc , 
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Prieur, annonce que les six commissaires char- 
gés d’assister à la levée des scellés apposés sur 
les pièces de la procédure contre Louis Capet , 
qui existaient au greffe dn tribunal criminel créé 
par la loi du 17 août, les ont déposées entre 
les mains de la commission des ai , à 4 heure» 
du matin. 

Barbaroux Votre commission des ai m’a char- 
gé de vous présenter l'acte énonciaiif des crime» 
de Louis Capet , dernier roi des Français. Si vou* 
ne voyez pas à la tribune le même rapporteur, 
c’est que ses forces physiques ne lui ont pas per- 
mis de se présenter aujourd'hui , après avoir tra- 
vaillé pendant trois nuits successives. Si , dans la 
liste des faits que je vais vous soumettre, la com- 
mission en a omis quelques-uns , nous entendrons 
avec plaisir les observations que nos collègues vou- 
dront bien nous faire. 

Barbaroux lit le projet de l’acte énonciaiif d«s 
crimes dont est accusé Louis Capet. 

Rewbell. Un fait important a été oublié dan* 
l’acte ; il est un de ceux qui me paraissent le 
plus propres à caractériser la perfidie du ci-devant 
roi ; c’est qu'à une certaine époque tous les ré- 
gimens de ligue ont été travaillés, et criaient dan» 
leurs orgies : vive <£ Artois , vive Condé, On a ou- 
blié aussi d’accuser Louis d’avoir donné une mis- 
sion aux cominandans de ces troupes , de désor- 
ganiser l’armée , de pousser les soldats à la dé- 
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sertion , et de leur faire passer le Rhin pour se 
réunir à ses frères. Ces faits sont constatés par 
une lettre de Toulongeon , qui prouve l’intelli- 
gence de Louis avec ses frères. ( Quelques ap- 
plaudissemens. ) 

Manuel. Je demande que l’assemblée interdise 
dans cette séance tous murmures et applaudis- 
semens. 

Le président , s’adressant aux tribunes. Les 
citoyens doivent sentir que dans cette séance im- 
portante , toute la majesté du peuple doit se trou- 
ver dans la convention nationale , et s’étendre sur 
tout ce qui l’environne. J'invite les représentait» 
du peuple et les citoyens des tribunes à se teuic 
dans le plus profond silence. 

Rewbell. Il y a une autre omission ; on ne l’ac- 
cuse pas d’avoir employé dans les cours étran- 
gères des agens chargés de susciter des ennemis 
à la France , et d’engager la Turquie à prendre 
les armes contre la France. Je demande que ces 
faits soient insérés dans l’acte énonciatif. 

Cette proposition est décrétée. 

Carpentier. J’ai un fait d’une plus haute im- 
portance à rappeler. Vous avez vu qu’il n’est pas 
question , daus l’acte énonciatif, de la fuite de 
Louis à Varenn< s, et des précautions qu’il a pri- 
ses pour sortir de l’Empire ; il faut lui reprocher 
le langage qu’il a tenu alors , les recrues qui se 
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sent faites dans tous les départernens , et aux dé- 
pens du trésor public. 

Drouet. Louis XVI en a imposé à la nation 
lorsqu’il a dit qu’il allait à Montmédy. Il devait 
se rendre à l’abbaye d’Orval, où il devait souper 
avec les princes ses frères. A Varennes , il pria 
ies citoyens de l’escorter jusqu’à Montmédy, di- 
sant qu'il ne voulait pas aller plus loin. Il ne 
demandait que 5o hommes pour l’accompagner. 
Louis XVI savait bien qu’à i lieues au - delà de 
Varennes il était attendu par un détachement de 
hussards allemands , à la merci desquels il voulait 
nous livrer. 

Carpentier. Je rappelle un autre fait , c’est l’in- 
telligence de Louis avec Mirabeau et Lafayette , 
prouvée par la lettre signée du roi , dans laquelle 
il priait le général , dont les fonctions étaient , 
selon lui , irés-mullipliées , de s’adjoindre Mira- 
beau pour le service de sa personne. 

Tallien. Je rappelle un fait plus important, et 
qui ne doit pas être omis dans l’acte énoneiatif, 
c’est la défense qu’il a faite aux ministres , eu 
partant pour Varennes , de signer aucun acte éma- 
né du corps législatif, et au ministre de la jus- 
tice de remettre les sceaux de l’Etat. Je demande 
que ces faits soient ajoutés à l’acte énoneiatif. 

Celte addition est prononcée. 

A 7 . . . Vous avez des preuves palpables , telle 
que sa protestation à son départ pour Varennes. 
Je ne vous pas d'autre fait que celui-là. 
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TalUert. L’affaire du champ de Mars prouve 
que non-seulement le roi avait des intelligences 
avec Lafayette , niais encore avec Bailly et les of- 
ficiers municipaux d’alors , qui ont accompagné 
Lafayette avec le drapeau rouge. 

Tapeau. Il ne suffit pas que nous ayons la con- 
viction intime , il faut des preuves palpables pour 
convaincre l’Europe entière. En conséquence , je 
m’oppose à l’insertion de ces faits dans l’acte énon» 
ciatif. 

Gorsas. Voici une preuve de l’intelligence de 
Louis avec Lafayette. A l'époque du aG juin 1791,” 
l’assemblée constituante avait rais le roi sous la 
sauvegarde de Lafayette , et l’on se souvient que 
c’est à cette époque que Lafayette a été nommé 
lieutenant-général des armées du roi. 

Ru/iL Rien ne prouve mieux la complicité d,e 
Louis avec Lafayette , c’est la lettre que le roi 
lui écrivait, dans laquelle il l’invite à se joindre 
avec Mirabeau. 

Amar. Les deux faits que j’ai à rappeler sont, 
i.° sa protestation avant sa fuite de Varennes , 
ses plaintes amères contre la nation française. Il 
s’élève contre les représentans du peuple. 2. “Louis 
u’a employé que des ennemis tonuus de la ré- 
volution , il a accordé la protection la plus ou- 
verte aux prêtres insermentés. 

Dtiliois-Crancé demande qu’on mette dans l’acta 
éuonciaiif le texte de la lettre de Louis à l’évêque 
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de Clermont , qui porte que quand le roi aura 
recouvré son autorité , il rétablira le culte catho- 
lique. 

Valazé relit le texte de la lettre. 

Serre. Je demande qu’il ne soit pas parlé du. 
culte , à moins que vous ne vouliez le faire un 
jour canoniser. 

Sur la proposition de Ruhl , la convention dé- 
crète qu’elle insérera dans l’acte le texte ainsi ar- 
rangé : * La nation vous accuse d’avoir manifesté 
le désir et la volonté de recouvrer votre ancienne 
puissance. » 

Saint- André demande que les pièces qui ont 
été remises entre les mains du ministre de la jus- 
tice , et qui peuvent donner de nouvelles preu- 
ves , soient déposées par lui au lieu des séances 
de la commission. — Décrété. 

Marat. 11 importe à l’instruction et à la con- 
viction publique que l’acte énonciatif des crimes 
de Louis Capet commence à l’époque des pre- 
miers tnoraens de la révolution. On y verra que 
scs crimes ne sont pas des actes inconsidérés , 
suggérés par des conseillers perfides ; on y re- 
marquera au contraire un système suivi de cons- 
pirations contre l’Etat. Mais je demande que 1 in- 
terrogatoire ne porte que sur des faits passés de- 
puis l’acceptation , parce que les faits antérieurs 
ont été couverts d’une amnistie qui a sauvé tous 
les conspirateurs. Les faits additionnels que j avais 
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à proposer, viennent d’ titre articulés par ceux qui 
m’ont précédé à cette tribune; ils portent sur la 
protection accordée aux prêtres réfractaires , sur 
les systèmes d’accaparement de numéraire , qui 
a réduit le peuple à la plus profonde misère , 
sur l’accaparement de grains , sur le projet de ré- 
duire le peuple à la famiue , et d’anéatitir ainsi 
la liberté. Mais je vous invite , Citoyens Repré- 
sentai , à réduire à un très -petit nombre les 
chefs d accusation contre Louis Capet ; autrement 
Vous vous embarrasseriez dans des discussions in- 
terminables. Je vous invite à réduire les chefs d’ac- 
cusation à un très-petit nombre , parce que ceux 
sur lesquels les preuves ne seraient pas éviden- 
tes, affaibliraient ceux sur lesquels elles sont vic- 
torieuses. Je vous invite à faire ce choix-là. 

Billaud- y arennes. Je propose d’ajouter le fait 
suivant à l’acte énonciatif : « la nation t'accuse 
d avoir fait prêter aux Suisses , dans la matinée 
du 10 août, le serment de soutenir la puissance; 
la nation t accuse d’avoir établi , à cette même 
époque, au cliateau des Tuileries, un bureau cen- 
tral , composé de plusieurs juges de paix , où se 
fomentaient tes desseins criminels ; la nation t’ac- 
cuse d avoir donné ordre à Mandat, commandant 
de la garde nationale , de tirer sur le peuple , 
par derrière , quand il serait entré dans les cours 
du château ; enfin , la nation te reproche l’arres- 
tation du maire de Paris, dans l’intérieur du châ- 
teau, pendaut la nuit d« 9 au 10 août. » 
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Tallien. La lettre du roi à Maudat doit cxis-< 
ter à la maison commune. 

Ossc/in. Je réponds que ce n’cst pas Louis qui 
a signé cet ordre * mais Mandat. Au reste , 
pense , comme Marat , qu’il ne faut pas noyer le* 
Lits positifs dans des faits douteur. 

Lazire. Je combats le système de Marat. 

Tallien. Je cite ce nouveau fait! le ai juia 
dernier , la cour fit offrir à Santerre 5oo,ooo liv. 
pour abandonner le parti patriote , et se ranger 
dans celui de la cour ; la preuve est dans uno 
lettre de Chambonas , qui , chargé de faire les 
propositions , annonçait qu’il était impossible du 
déterminer Santerre. 

Sergent. 11 est prouvé que Louis a fait des pro- 
menades dans le faubourg Saint - Antoine ; qutl 
a distribué de l’argent dans les manufactures ; qu’il 
y avait des gens apostés pour crier: vive le rail 
Il est prouvé , en uu mot , qu’il a exécuté toute 
cette partie du plan de Talon. Je demande quil 
en soit fait mention dans l’acte énonciatif. 

Je pense aussi qu’il faut lui demander si c’est 
par ses ordres que les généraux français ont éva- 
cué Courtray. 

Prieur rappelle à l’assemblée la lettre de change 
tirée par Brunswick sur Louis XVI. Il demande 
qu’il en soit fait meulion. 

Sur toutes ces propositions, l’assemblée pasv« 
à l’ordre du jonjr. 

L’act* 
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L’acte d’accusation présenté par Barbaroux est 
adopté. 

Manuel. Vous allez entrer dans des discussions 
beaucoup trop longues. Vous savez qu’il importe 
que Louis XVI retourne au Temple avant la fin 
du jour; je demande donc que vous donniez des 
ordres pour que Louis XVI soit amené sur-le- 
champ , et qu’il attende vos ordres pour être in- 
troduit à la barre. 

Cette proposition est adoptée. 

Pètion. Billaud a parlé de l’arrestation du maire 
de Paris dans la nuit du 9 au 1 o août. Voici les 
faits dans leur exactitude : le commandant géné- 
ral qui avait donné des ordres sanguinaires , à 
l’insçu du maire , lui écrivit plusieurs lettres pour 
le demauder au château des Tuileries. Il fut dit 
par acclamation dans le conseil de la commune : 
il faut que le maire y aille. Je me rendis au châ- 
teau. Je traversai les différens appartemens qui 
étaient alors remplis de Suisses , la baïonnette au 
bout du fusil , et d’autres gens que nous appe- 
lions dans d’autres tems les chevaliers du poignard. 
Il ne me fut pas difficile de voir les sentimens 
qui les animaient et le courroux qui agitait Louis 
XVI. Je descendis bientôt au jardin. Je fus en- 
touré par des grenadiers du bataillon des Filles- 
Saint-Thomas , qui me tenaient des propos fort 
peu rassurans , et qui disaient clairement que ma 
tête en répondrait. Je vis bien qu’on voulait m# 
a.* PÉRIODE. Tem. X. E 
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garder en otage. Les ministres me firent dire de 
ne point sortir , et de remonter , parce que le 
roi voulait me parler. Je ne montai point , et je 
fis bien , car je ne serais pas descendu. Quel- 
ques-uns de mes collr'gues vinrent à l’assemblée , 
qui rendit un décret pour me mander à sa barre ; 
ce ne fut que par la signification bien solennelle 
de ce décret qu’on parvint à me tirer du château. 
Il résulte de ces faits une arrestation bien médi- 
tée. 

, Je vais parler, d’un autre fait ; il n’en a pas été 
, question: j’ai remis aux comités la déclaration faite 
par un citoyen de Strasbourg amené à la mairie 
parle citoyen Pertois, négociant de la même ville. 
Ce citoyen déclara qu’il avait vu et lu les lettres 
patentes données par Louis XVI à ses frères pour 
faire des emprunts sur les domaines nationaux , 
et où Louis XVI disait à ses frères qu’il n’avait 
jamais accepté que par force les décrets de l’as- 
semblée constituante. Ce citoyen ajouta que plu», 
sieurs expéditions de ces lettres avaient été faites 
pour les puissances étrangères , et qu’une avait 
été donnée à Calonne. Il me promit de faire 
tous scs efforts pour avoir une expédition de ces 
lettres patentes. Ces faits ont été rédigés par écrit. 
Il serait à désirer, mais le comité a observé, avec 
raison , que le tems ne le permet pas , que Per- 
tois et. l’autre citoyen pussent être entendus. Mais 
en peut au moins faire à ce sujet des questions 
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à Louis XVI. Cette dénonciation parait assez vrai-* 
semblable , parce que ces lettres étaient néces-* 
saires pour donner de la consistance aux frère* 
du roi , et leur donner des moyens de faire des 
emprunts. 

Garon-Coulon. Le citoyen Pertois est à Paris ; 
nous avons fait plusieurs démarches pour le dé», 
couvrir. 

Valazé présente, au nom des comités .re'unis * 
une série de questions à faire à Louis XVI. 

Ducos. Je demande la suppression de cet in-s 
terrogatoire , et que l’acte d’accusation soit lu eu 
entier au ci-devant roi ; ensuite article par arti- 
cle , et qu’à chaque chef d’accusation on lui de- 
mande : qu’avez-vous à répondre ? 

Bancal. Thomas Payne pense que les questions 
doiveut distinguer entre les délits commis avant 
la constitution , parce que ceux-là font le procès 
à la royauté , et les délits postérieurs à la cous-; 
titution , parce qu’ils font le procès à l’homme,' 

La motion de Ducos est décrétée. 

Valazé. La commission des vingt- un a reçu 
de Sainte-Foix One lettre par laquelle il demanda 
qu’il soit fait à Louis XVI , lors de sa traduction 
à la barre, des interpellations qu’il prétend, lui 
Sainte-Foix , être à sa propre décharge. Voici ces 
questions. « i.° Je vous demande ( c’est Sainte- 
Foix qui parle ) de déclarer si , dans le peu de 
»otes que je vous ai fait passer l’année dernière t 
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mon avis ou mon sentiment ont porté sur quel- 
ques projets de contre-révolution , et si je vous 
ai conseillé d’autre parti que celui de vous atta- 
cher à la constitution ; a.° si , dans le cours de 
celte année , j’ai eu d’antres rapports avec vous 
que pour une opération fiscale qui tendait à dé- 
charger votre liste civile de pensions militaires 
que mon avis , à moi , est que vous ne deviez 
pas payer ; 5 .® si je vous ai écrit d’autres lettres 
que celle où je vous désignais le patriote Du- 
mourier pour ministre des affaires étrangères ; et 
une autre où je vous disais qu’il avait mal fait 
de déclarer la guerre , qui pouvait alors vérita- 
blement effrayer les capitalistes. « 

Votre commission a reçu une autre lettre , 
elle est de Dufresne-Saint-Léon , voici comme 
jl s’exprime : 

*» Je suis informé par les crieurs des journaux 
dont la voix perce à travers les murs de ma pri- 
son , de la manière dont le comité a considéré ma 
lettre au roi sur les pensions , malgré les in- 
terprétations que je lui ai données avec bonne 
foi et vérité. Je vous prie de faire demander au 
ci-devant roi à quel propos je lui ai écrit cette 
lettre. Je vous demande cette faveur avec ins- 
tance , dans la conviction intime où je suis que 
sa réponse sera conforme à la mienne. » 

Sergent. Dufresne et Sainte-Foix ne sont accusés 
que sur des preuves écrites , que le témoignage 
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de Louis XVI ne pourra infirmer. Je demande 
donc l’ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 

Legendre. Je demande qu’aucun membre ne 
fasse aucune motion pendant que Louis XVI sera 
à la barre ; j’ajoute qu’il ne doit sortir aucun signe 
d’approbation ou d’improbation. Il faut que le 
silence des tombeaux effraie le coupable. ( Quel- 
ques applaudissemens des tribunes. — Des mur- 
mures s’élèvent dans l’assemblée.) 

Fermont. Lorsqu’un accusé comparait devant 
un tribunal , la loi autorise le président du tri- 
bunal à inviter l’accusé à s’asseoir. Je demande 
que vous suiviez cet usage pour Louis , et qu’il 
soit placé un siège à la barre. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

Fermont. Je consulte l’assemblée sur la con- 
duite que doit tenir le bureau relativement à. 
l’interrogatoire de Louis. Comme il est extrême- 
ment important que les réponses de Louis soient 
exactement recueillies , ne serait-il pas à propos 
qu’elles lui fussent relues , et qu'elles fussent pré- 
sentées â sa signature ? 

Cette proposition est décrétée. 

Manuel. Comme la convention n’est pas con- 
damnée à ne s’occuper aujourd’hui que d’un roi , 
je pense qu’il serait bon que nous nous occupas- 
sions d’un objet important, dussions - nous faira 
attendre Louis à son arrivée. 
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Osselîn monte à la tribune , et propose la suit* 
des articles sur les exceptions à la loi des émigrés. 
Après une légère discussion , tous ces articles 
sont ajournés pour être imprimés. 

Le président. J’avertis l'assemblée que Loui» 
est à la porte des Feuillans. 

Représentans , vous allez exercer le droit de 
justice nationale. Vous répondez à tous les ci- 
toyens de la république de la conduite ferme et 
sage que vous allez tenir dans cette occasion 
importante. 

L’Europe vous observe. L’histoire recueille vos 
pensées , vos actions. L’incorruptible postérité vous 
jugera avec une sévérité inflexible. Que votre atti- 
tude soit conforme aux nouvelles fonctions que 
vous allez remplir. L’impassibilité et le silence le 
pins profond conviennent à des juges. La dignité 
de votre séance doit répondre à la majesté du 
peuple français. Il va donner , par votre organe ,• 
une grande leçon aux rois , et un exemple utile 
à l’affranchissement des nations. 

Citoyens des tribunes , vous êtes associés à la 
gloire et à la liberté de la nation dont vous faites 
partie. Vous savez que la justice ne préside 
qu’aux délibérations tranquilles. La convention 
nationale se repose sur votre entier dévouement 
à la patrie , et sur votre respect pour la repré- 
sentation du peuple. Les citoyens de Paris ne 
laisseront pas échapper cette nouvelle occasion 
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de montrer le patriotisme et l’esprit public dont 
ils sont animés. Ils n’ont qu a se souvenir du 
silence terrible qui accompagna Louis ramené de 
Varennes ; silence précurseur du jugement des' 
rois par les nations. 

Le commandant général. J’ai l’honneur de vous 
prévenir que j’ai mis à exécution votre décret. 
Louis Capet attend vos ordres, 

_ Louis entre à la ba'rre. Le maire , deux officiers 
municipaux, et les généraux Santerre et Wittenckoff 
entrent avec lui. — La garde reste en dehors d» 
la salle. 

Un profond silence règne dans l’assemblée. 

Le président. Louis , la nation française vous 
accuse. L’assemblée nationale a décrété , le 5 
décembre , que vous seriez jugé par elle ; le 6 
décembre , elle a décrété que vous seriez traduit 
à sa barre. On va vous lire l’aete énonciatif des 
délits qui vous sont imputés. — Vous pouvez vous 
asseoir, 

( Louis s’assied. ) 

Un des secrétaires fait lecture de cet acte en 
entier. 

( Le président reprenant chaque article d’ac- 
cusation , interpelle 'successivement Louis de ré-t 
pondre aux différentes charges qu’il contient.) 

Le président. Lowis , lè peuple français voua 
accuse d’avoir commis une multitude de erimqtt 
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pour établir votre tyrannie en détruisant sa li- 
berté. Vous avez , le 10 juin 1789 , attenté à la 
souveraineté du peuple , eu suspendant les assem- 
blées de ses représentons , et en les repoussant , 
par la violence , du lieu de leurs séances. La 
preuve en est dans le procès - verbal dressé au 
jeu de paume de Versailles par les membres de 
l’assemblée constituante. Le aü juin , vous avez 
voulu dicter des lois à la nation ; vous avez en- 
touré de troupes ses représentâtes , vous leur avez 
présenté deux déclarations royales éversives de 
toute liberté , et vous leur avez ordonné de se 
séparer. Vos déclarations et les procès-verbaux 
de l’assemblée constatent ces attentats. Qu’avez- 
vous à répondre ? 

Louis. Il n’existait pas de lois qui me l'em- 
pêchaient. 

Le président. Vous avez fait marcher une ar- 
mée contre les citoyens de Paris. Vos satellites 
ont fait couler le sang de plusieurs d’entre eux ^ 
et vous n’avez éloigné ceue armée que lorsque la 
prise de la Bastille et l’insurrection générale vous 
ont appris que le peuple était victorieux. Les dis- 
cours que vous avez tenus les 9 , 12 et 1 4 juillet, 
aux diverses députations de l'assemblée consti- 
tuante , font connaître quelles étaient vos inten- 
tions , et les massacres des Tuileries déposent 
contre vous. Qu’avez -vous à répondre? 

Louis. J’étais le maître de faire marcher des 
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troupes dans ce tems-là ; mais je n’ai jamais eu 
l’intention de re'pandre du sang. 

Le président. Après ces événeraens , et malgré 
les promesses que vous aviez faites , le 1 5 , dans 
l’assemblée constituante , et le 17, dans l’hôtel-de- 
ville de Paris , vous avez persisté dans vos projets 
contre la liberté nationale ; vous avez long-tems 
éludé de faire exécuter les décrets du 1 1 août , 
concernant l’abolition de la servitude personnelle , 
du régime féodal et de la dîme. Vous avez long- 
tems refusé de reconnaître la déclaration des droits 
de l’homme ; vous avez augmenté du double le 
no mbre de vos gardes-du - corps , et appelé le 
régiment de Flandres à Versailles ; vous avez per- 
mis que dans des orgies faites sous vos yeux , la 
cocarde nationale fût foulée aux pieds , la cocarde 
blanche arborée , et la nation blasphémée. Enfin , 
fous avez nécessité une nouvelle insurrection , 
occasionné la mort de plusieurs citoyens , et ce 
n’est qu’après la défaite de vos gardes que vous 
avez changé de langage , et renouvelé des 
promesses perfides. Les preuves de ces faits sont 
dans vos observations du 1 8 septembre sur les 
décrets du 11 août, dans les procès-verbaux de 
l’assemblée constituante , dans les événemens de 
Versailles des 5 et 6 octobre , et dans le discours 
que vous avez tenu le même jour à une députa- 
tion de l’assemblée constituante , lorsque vous 
lui dites que vous vouliez vous éclairer de ses 
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conseils , et ne jamais vous séparer (telle. Qu’avez- 
vous à répondre ? 

Louis. J’ai fait les observations que j’ai crues 
justes sur les deux premiers objets. Quant à la 
cocarde , cela est faux ; cela ne s’est pas passtfr 
devant moi. 

Le président. Vous aviez prété , à la fédération 
du 14 juillet, un serment que vous n’avez pas 
tenu. Bientôt vous avez essayé de corrompre l’es- 
prit public à l’aide de Talon , qui agissait dans 
Paris , et de Mirabeau , qui devait imprimer un 
mouvement contre-révolutionnaire aux provinces. 
Qu’avez- vous à répondre ? 

f^ouis. Je ne me rappelle pas ce qui s’est passé 
dans ce tems-là ; mais le tout est antérieur k 
l’acceptation que j’ai faite de la constitution. 

• Le président. Vous avez répandu des millions 
pour effectuer celte corruption , et vous avez voulu 
faire de la popularité même un moyen d’asservir 
le peuple. Ces faits résultent d'un mémoire de 
Talon , que vous avez apostillé de votre main , et 
d’une lettre que Laporte vous écrivait le 19 avril, 
dans laquelle , vous rapportant une conversation 
qu’il avait eue avec Rivarol , il vous disait que les 
millions que l’on vous avait engagé à répandre , 
n’avaient rien produit. Dès long-tems vous aviez 
médité un projet de fuite. Il vous fut remis , 
le a 3 février , un mémoire qui vous en indiquait 
les moyens , et vous l’apostillâtes. Qu’avez-vous. à 
répondre ? 
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Louis . Je n’avais pas de plus grand plaisir que 
de donner à ceux qui avaient besoiu 4 cela ne 
*ient à aucun projet. 

Le président. Le 28 , une multitude de nobles 
et de militaires se répandirent dans vos apparte- 
mens.au château des Tuileries pour favoriser 
cette fuite : vous voulûtes , le 1 8 avril , quitter 
Paris pour vous rendre à Saint-Cloud. Qu’avez- 
vous à répondre ? 

Louis. Cette accusation est absurde. 

Le président. Mais la résistance des citoyens 
vous fit sentir que la défiance était grande ; vous 
cherchâtes à la dissiper en communiquant à l’as- 
semblée constituante une lettre que vous adressiez 
aux agens de la nation auprès des puissances 
étrangères , pour leur annoncer que vous aviez 
accepté librement les articles constitutionnels qui 
vous avaient été présentés , et cependant le 21 
vous preniez la fuite avec un faux passe -port ; 
vous laissiez une déclaration contre les mêmes 
articles constitutionnels ; vous ordonniez aux mi- 
nistres de ne signer aucun des actes émanés de 
l’assemblée nationale , et vous défendiez à celui 
de la justice de remettre les sceaux de l’Etat. 
L’argent du peuple était prodigué pour assurer 
le succès de cette trahison , et la force publique 
devait la protéger sous les ordres de Bouillé , qui 
ziagueres avait été chargé de diriger le massacre 
de Napci , et à qui vous aviez écrit à ce sujet , 
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de soigner sa popularité , parce quelle vous se- 
rait utile. Ces faits sont prouvés par le mémoire 
du a 3 février , apostillé de votre main ; par votre 
déclaration du ao juin , toute entière de votre 
écriture; par votre lettre du 4 septembre 1790, 
à Bouille ; et par une note de celui-ci , dans 
laquelle il vous rend compte de l’emploi des 
993,000 liv. données par vous , et employées en 
partie à la corruption des troupes qui devaient 
vous escorter. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Je n’ai aucune connaissance du mémoire 
du a 3 février. Quant à ce qui est relatif à mon 
voyage de Varennes , je m’en réfère à ce que j’ai 
dit aux commissaires de l'assemblée constituante 
dans ce tems-là. 

Le président. Après votre arrestation à Varcn- 
nes , l’exercice du pouvoir exécutif fut un moment 
suspendu dans vos mains , et vous conspirâtes 
encore. Le 17 juillet, le sang des citoyens fut 
versé au CLiamp-de-Mars. Une lettre de votre 
main, écrite en 1790, à Lafayette , prouve qu’il 
existait une coalition criminelle entre vous et 
Lafayette , à laquelle Mirabeau avait accédé. La 
révision commença sous ces auspices cruels ; tous 
les genres de corruption furent employés. Vous 
avez payé des libelles , des pamflets , des jour- 
naux destinés à pervertir l’opinion publique , à 
discréditer les assignats et à soutenir la cause 
des e'iuigre’s. Les registres de Senteuil indiquait 
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quelles sommes énormes ont été employées à 
ces manœuvres liberticides. Qu’avez -vous à ré- 
pondre ? 

Louis. Ce qui s’est passé le 17 juillet ne peut 
aucunement me regarder ; pour le reste , je n’eu 
ai aucune connaissance. 

Le président. Vous avez paru accepter la cons- 
titution , le 14 septembre ; vos discours annon- 
çaient la volonté de la maintenir , et vous tra- 
Tailliez à la renverser avant même quelle fût 
achevée. 

Une convention avait été faite à Pilnitz , le a 4 
juillet, entre Léopold d’Autriche et Fréderic-Guil- 
laume de Brandebourg , qui s’étaient engagés à 
relever en France le trône de la monarchie abso- 
lue , et vous vous êtes tu sur cette convention 
jusqu’au moment où elle a été connue de l’Europe 
entière. Qu’avez -vous à répondre ? 

Louis. Je l’ai fait connaître sitôt qu’elle est ve- 
nue à ma connaissance ; au reste , tout ce qui 
a trait à cet objet , par la constitution , regarde 
le ministre. 

Le président. Arles avait levé l’étendard de la 
révolte , vous l’aviez favorisée par l’envoi de trois 
commissaires civils qui se sont occupés , non à 
réprimer les contre-révolutionnaires , mais à jus- 
tifier leurs attentats. Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. Les instructions qu’avaient les commis- 
saires doivent prouver ce dont ils étaient chargés. 
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«t je n’en connaissais aucun quand les ministres 
me les ont proposés. 

Le président. Avignon et le Conitat Venaisin 
avaient été réunis à la France , vous n'avcz fait 
exécuter le décret qu’après un mois , et pendant 
ce tems , la guerre civile a désolé ce pays. Les 
commissaires que vous y avez successivement en- 
voyés ont achevé de le dévaster. Qu’avez- vous à 
répondre ? 

Louis. Je ne me souviens pas quel délai a él« 
mis dans l'exécution ; au reste , ce fait ne peut 
me regarder personnellement ; ce sont ceux qui 
' ont été envoyés , et ceux qui les ont envoyés , 
que cela regarde. 

Le président. Nîmes , Montauban , Mende , 
Jalès , avaient éprouvé de grandes agitations dès 
las premiers jours de la liberté ; vous n’avez ne» 
fait pour étouffer ce germe de contre-révolution , 
jusqu’au moment où la conspiration de Saillant a 
éclaté. Qu’avez-vous à répondre ? 

L.ouis. J’ai donné pour cela tous les ordres 
que les ministres m’ont proposés. 

Le président. Vous avez envoyé vingt- deux 
bataillons contre les Marseillois , qui marchaient 
pour réduire les contre-révoluliounaires Arlésiens. 
Qu’avez -vous à répondre ? 

l.ouis. Il faudrait que j’eusse les pièces pour 
répondre juste à céla. 

Le président. Vous avez donné le commande-. 

i. 
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ment du Midi à Witigensiein , qui vous écrivait le 
ai avril 179a , après qu’il eût été rappelé : « Quel- 
ques instans de plus , et je rappellerai pour tou- 
jours , autour du trône de votre majesté , des 
milliers de Français redevenus dignes des vœu* 
qu’elle forme pour leur bonheur. » Qu’avez-vous 
à répondre ? 

Louis. Celte lettre est postérieure à son rappel. 
Il n’a pas été employé depuis. Je ne me souvieus 
pas de la lettre. 

Le president. Vous avez payé vos ci - devant 
gardes -du -corps à Coblentz ; les registres do 
Septeuil en font foi , et plusieurs ordres signés 
de vous constatent que vous avez fait passer des 
sommes considérables à Bouillé , Rochefort , la 
Vauguyou , Choiseul - Beaupré , Hamiltou et la 
femme Polignac. 

Qu’avez -vous à répondre ? 

Louis. D’abord que je sus que mes gardes-du- 
ccrps se formaient de l’autre côté du Rhin , j’ai 
défendu qu’ils touchassent aucun payement ; pour 
le reste , je ne m’en souviens nullement. 

Le président. Vos frères, ennemis de l’Etat; 
ont rallié les émigrés sous leurs drapeaux ; ils 
out levé des régimens , fait des emprunts , et 
contracté des alliances en votre nom ; vous ne les 
avez désavoués qu’au moment où vous avez été 
bien certain que vous ne pouviez plus nuire k 
|eurs projets. Votre intelligence avec eux e&i prou- 
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\êe par un billet écrit de la main de Louis— 
Stanislas -Xavier , souscrit par vos deux frères, 
et ainsi conçu : 

« Je vous ai écrit , mais c’était par la poste , 
et je nai rien pu dire. Nous sommes ici deux 
qui n’en font qu’un ; mêmes seniimens , mêmes 
principes , même ardeur pour vous servir. Nous 
gardons le silence ; mais c’est que , le rompant 
trop tôt , nous vous compromettrions ; mais nous 
parlerons dès que nous serons surs de l’appui 
général , et ce moment est proche. Si l’on nous 
parle de la part de ces gens - là , nous n’écoute- 
rons rien ; si c’est de la vôtre , nous écoulerons , 
mais nous irons droit notre chemin ; ainsi , si 
l’on veut que vous nous fassiez dire quelque chose , 
ne vous gênez pas. Soyez tranquille sur votre 
sûreté , nous n’existons que pour vous servir , nous 
y travaillons avec ardeur , et tout va bien i nos 
ennemis même ont trop d’intérêt à votre conser- 
vation pour commettre un crime inutile , et qui 
achèverait de les perdre. Adieu. 

L. S. Xavier , et Charles-Philippe. 

Qu’avez -vous à répondre ? 

Louis. J’ai désavoué toutes les démarches de 
mes frères , suivant que la constitution me le pres- 
crivait , aussitôt que j’en ai eu connaissance. Je 
n’ai aucune connaissance de ce billet. 

Le président. L’armée de ligne , qui devait être 
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portée au pied de guerre , n’était forte que de 
100 uiille hommes à la fin de décembre ; vous 
aviez ainsi négligé de pourvoir à la sûreté exté- 
rieure de l’Etat. Narbonne , votre agent , avait 
demandé une levée de 5 o mille hommes ; mais 
il arrêta le recrutement à 26 mille , en assurant 
que tout était prêt. Rien ne l’était pourtant. Après 
lui , Servan proposa de former auprès de Paris 
un camp de 20 mille hommes ; l’assemblée légis- 
lative le décréta , vous refusâtes votre sanctions 
Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. J’avais donné au ministre tous les or- 
dres qui pouvaient accélérer l’augmentation do 
l’armée ; au mois de décembre dernier les états 
en ont été rais sous les yeux de l’assemblée. S’ils 
se sont trompés , ce n'est pas ma faute. 

Le président. Un élan de patriotisme fait partir 
de tous côtés des citoyens pour Paris. Vous fîtes 
une proclamation qui tendait à les arrêter dans 
leur marche : cependant nos armées étaient dé- 
pourvues de soldats. Dumourier , successeur do 
Servan , avait déclaré que la nation n’avait ni ar- 
mes , ni munitions , ni subsistances , et que les 
places étaient hors de défense. Vous avez attendu 
d’être pressé par une réquisition faite au ministre 
Lajard , à qui l’assemblée législative demandait 
d’indiquer quels étaient ses moyens de pourvoir 
à la sûreté extérieure de l’Etat , pour proposer par 
un message la levée de 42 bataillons. 

3.* PÉRIODE. Tom. X. 
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Vous avez donné mission aux commandans «les 
troupes de désorganiser l’armée , de pousser des 
régimens entiers ù la désertion , et de leur faire 
passer le Rhin pour les mettre à la disposition 
de vos frères et de Léopold d’Autriche , avec 
lequel vous étiez d’intelligence ; le fait est 
prouvé par la lettre do Toulongeon , comman- 
dant dans la Franche-Comté. Qu avez- vous à 
répondre ? 

l ouis. Je n’en ai aucune connaissance : il n’y a 
pas le mot de vrai dans cette accusation. 

Le président. Vous avez chargé vos agens diplo- 
matiques de favoriser la coalition des puissances 
étrangères et de vos Itères contre la France , et 
particulièrement de cimenter la paix entre la Tur- 
quie et l’Autriche, pour dispenser celle-ci de 
garnir ses frontières du côté de la Turquie , et 
lui procurer par -là un plus grand nombre de 
troupes contre la France. Une lettre «le Choiseul- 
Goullîer , ambassadeur à Constantinople , établit 
le fait. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. M. Choiseul n’a pas dit la vérité : cela 
tn’a jamais existé. 

Le président. Les Prussiens s’avancaient vers 
nos frontières. On interpella , le 8 juillet , votre 
ministre de rendre compte de l’état de nos re- 
lations politiques avec la Prusse ; vous répondîtes , 
le 10 , que 5o mille Prussiens marchaient contre 
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fcous , et que vous dooniez avis au corps législatif 
des actes formels de ces hostilités imminentes , 
aux termes de la constitution. Qu’avez -vous à 
répondre ? 

Louis. Ce n’est qu’à cette époque-là que j’eu 
ai eu connaissance : toute la correspondance pasr 
sait par les ministres. 

Le président. Vous avez confié le département 
de la guerre à Dabancourt , neveu de Calonue ; 
et tel a été le succès de votre conspiration , que 
les places de Longwy et de Verdun ont été livrées 
aussitôt que les ennemis ont paru. Qu’avez -vous 
à répondre ? 

Louis. J’ignorais que M. Dabancourt fût neveu 
de M. Colonne : ce n’est pas moi qui ai dégarni 
les places. Je ne me serais pas permis une pa- 
reille chose ; je n’ai eu aucuue connaissance si elle# 
l’ont été. 

Le président. Vous avez détruit notre marine , 
une foule d'ofiiciers de ce corps étaient émigrés . 
a peine en restait— il pour faire le service dos 
ports ; cependant Bertrand accordait tous les jours 
des passe-ports ; et lorsque le corps législatif voua 
exposa , le 8 mars , sa conduite coupable , vous 
répondîtes que vous étiez satisfait de ses services. 
Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. J ai fait ce que j’ai pu pour retenir les 
officiers. Quant a M. Bertrand , comme l’assem- 

F a 
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blée nationale ne portait contre lui aticun grief 
qui pût le faire mettre en état d’accusation , je 
fa’ni pas cru devoir le changer. 

Le président. Vous avez favorisé dans les Co-* 
Jonies le maintien du gouvernement absolu ; vos 
agens y ont par - tout fomenté le trouhie et la 
contre -révolution , qui s’y est opérée à la même 
époque où elle devait s’effectuer en France j ce 
qui indique assez que votre main conduisait cette 
trame. Qu’avez- vous à répondre? 

Louis. S’il y a de mes agens dans les Colo- 
nies , ils u’ont pas dit vrai ; je n’ai eu aucun rap- 
port à ce que vous venez de me dire. 

Le président. L’intérieur de l’Etat était agité 
par les fanatiques ; vous vous eu êtes déclaré le 
protecteur , en manifestant l’intention évidente de 
recouvrer par eux votre ancienne puissance. Qu’a- 
vez- vous à répondre ? 

' Louis. Je ne peux pas répondre à cela ; je n’ai 
aucune connaissance de ce projet. 

Le président. Le corps législatif avait rendu , 
le 29 janvier , un décret contre les prêtres fac- 
tieux , vous en avez suspendu l’exécution. Qu’avez- 
vous à répondre ? 

Louis. La constitution me laissait la sanction 
libre des décrets. 

Le président. Les troubles -s’étaient accrus, le 
^ministre déclara qu’il ne connaissait dans les lois 
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existantes aucun moyen d’atteindre les coupables.' 
Le corps legislatif rendit un nouveau décret , vous 
en suspendîtes encore l’exécution. [Qu’avez-Yous 
è répondre ? 

Même réponse que la précédente. 

Le président. L’incivisme de la garde que la 
constitution vous avait donnée , en avait nécessité 
le licenciement. Le lendemain vous lui avez écrie 
une lettre de satisfaction ; vous avez continué do 
la solder. Ce fait est prouvé par les comptes du 
trésorier de la liste civile. Qu’avez -vous à ré- 
? 

Louis. Je n’ai continué que jusqu’à ce qu’ello 
pût être recréée , comme le décret le portait. 

Le président. Vous avez retenu auprès de 
vous les Gardes - Suisses ; la constitution vous le 
défendait , et l’assemblée législative en avait ex- 
pressément ordonné le départ. Qu’avez -vous à 
répondre ? 

Louis. J’ai exécuté tous les 'décrets qui ont été 
rendus à cet égard. 

Le président. Vous avez eu dans Paris des com- 
pagnies particulières , chargées d’y opérer des 
mouvemens utiles à vos projets de contre-révo- 
lution. Danglemont et Gille étaient deux de vos 
agens ; ils étaient salariés par la liste civile. Lca. 
quittances de Gille , chargé de l'organisation. d’un<Q 
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compagnie de 60 homme» , vous seront présen- 
tées. Qu’avez -vous à répondre ? 

Louis. Je u’ai aucune connaissance des projets 
qu’ou leur prèle : jamais idée de coutre - révolu- 
tion n’est entrée dans ma tète. 

Le président. Vous avez voulu , par des som- 
mes considérables , suborner plusieurs membres 
des assemblées constituante et législative. Des 
lettres de Saint-Léon et d'autres attestent la réa- 
lité de ces faits. Qu’avez-vous à répondre ? 

Louis. Il y a plusieurs personnes qui se sont 
présentées avec des projets pareils , mais je les ai 
éloignées. 

Le président. Quels sont ceux qui vous ont 
présenté ces projets ? 

Louis. Ils étaient si vagues que je ne m’en rap-; 
pelle pas dans ce moment. 

Le président. Quels sont ceux à qui vous avez 
promis ou donné de l’argent ? 

Louis. Aucun. 

Le président. Vous avez laissé avilir la nation, 
française en Allemagne , en Italie , en Espagne 
puisque vous n’avez rien fait pour exiger la ré- 
paration des mauvais traiteinens que les Français 
ont éprouvés dans ce» pays. Qu’avez -vous à ré- 
pondre ? 

Louis. La correspondance diplomatique doit 
prouver le contraire ; au reste ? cela regardait lo 

ministre. 
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Le président. Vous avez fait, le 10 août, la 
revue des Suisses , à 5 heures du matin , et les 
Suisses ont tiré les premiers sur les citoyens. 
Qu’avez - vous à répondre? 

Louis. J’ai été voir toutes les troupes qui étaient 
rassemblées chez moi ce jour -là ; les autorité* 
constituées étaient chez moi , le département , la 
maire et la municipalité ; j’avais fait prier même 
une députation de l’assemblée nationale d’y venir , 
et je me suis ensuite rendu dans son sein avec 
ma famille. 

Le président. Pourquoi aviez -vous rassemblé 
des troupes dans le château ? 

Louis. Toutes les autorités constituées l’ont vu : 
Je château était menacé 5 et comme j’étais une 
autorité constituée , je devais me défendre. 

Le président. Pourquoi avez -vous mandé au 
château le maire de Paris, dans la nuit du gnu 
ro août? 

Louis. Sur les bruits qui se répandaient. 

Le président. Vous avez fait couler le sang dea 
Français. Qu’avez-vous à répondre? 

Louis. Non , Monsieur , ce 11’est pas moi. 

Le président. Vous avez autorisé Septeuil à faire 
un commerce considérable de grains , sucre et 
café à Hambourg. Ce fait est prouvé par une 
lettre de Septeuil. Qu’avez-vous à répoedre? 
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Louis. Je n’ai aucune connaissance de ce que 
vous dites. 

Le président. Pourquoi avez- vous mis le veto 
sur le décret qui ordonnait la formation d’un 
camp de ao,ooo hommes ? 

Louis. La constitution me donnait la libre sanc- 
tion des décrets , et dès ce tems-là même j’ai 
demandé la réunion d’un camp à Soissons. 

Le président à l'assemblée. Les questions sont 
e’puisées. 

A Louis Capet. Louis , avez-vous quelque chose 
à ajouter ? 

Louis. Je demande communication des accu- 
sations que je viens d’entendre , et des pièces qui 
y sont jointes , et la faculté de choisir un conseil 
pour me défendre. i 

Valazé , assis auprès de la barre , énonce et 
présente à Louis Capet les pièces suivantes. “ Mé- 
moire de Laporte qui établit entre Louis Capet ; 
Mirabeau et quelques autres, des projets contre- 
révolutionnaires ? 

Louis. Je ne le reconnais pas. 

yàlazê. Lettre de Louis Capet datée du 29 juin 
$790, établissant ses rapports avec Mirabeau e^ 
Lafayette , pour opérer une révolution dans la* 
Constitution ? 
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Louis. Je me réserve d’expliquer ce qui y est 
contenu. 

Valazé lit la lettre. 

Louis. Ce n’est qu’un projet ; il n’y a aucune 
question de contre-révolution ; la lettre n’a pas 
dû être envoyée. 

V alazé. Lettre de Laporte à Louis Capet , du 
sa avril , relative à des entretiens au sujet des 
Jacobins , et au président du comité des finan- 
ces et au comité des domaines ; elle est datée 
de la main de Louis Capet ? 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte du jeudi matin 3 
mais , apostillée delà main de Louis Capet, 3 mars 
1 79 * » indicative dune prétendue rupture eutre 
Mirabeau et les Jacobins ? 

Louis. Je ne la reconnais pas. 

Valazé. Lettre de Laporte , sans date , de sa 
main , mais apostillée de celle de Louis Capet , 
contenant des détails sur les derniers momens de 
Mirabeau , sur les soins qu’on a pris pour dérober 
à la connaissance des hommes des papiers d’un 
graud intérêt dont Mirabeau était dépositaire ? 

Louis. Je ne la reconnais pas plus que les autres. 

Valazé. Projet de constitution ou de révision 
de la constitution , signé Lafayette , adressé à, 
Louis Capet, 6 avril 1790 , apostillé d’une ligno 
de sa main ? 
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Louis. Ces choses -là ont été effacées par la 
Constitution. 

Valazè. Connaissez- vous cette e'criture ? 

Louis. Non. 

Valazè. Votre apostille ? 

Louis. Non. 

Valazè. Lettre de Laporte , du 19 avril , apos- 
tillée par Louis Capet , 19 avril 1791 , faisant men- 
tion d’un entretien avec Bivarol ? 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valazè. Lettre de Laporte, apostillée , 16 avril 
1791 , dans laquelle on parait se plaindre de 
Mirabeau , de l’abbé Périgord , d’André , de Beau- 
rnctz , qui ne semblent pas reconnaissaus des sa- 
crifices qu’on a faits pour eux ? 

Louis. Je ne la conuais pas non plus. 

Valazè. Lettre de Laporte , du a3 février 1791 , 
apostillée et datée de la main de Louis Capot , 
énonciativc d’un mémoire qui y est joint , relatif 
aux moyens de le populariser ? 

Louis. Je ne connais aucune des deux pièces. 

Valazè. Plusieurs pièces sans signatures trouvées 
au château des Tuileries , dans la baie qui était 
close dans les murs du palais , relatives aux dé- 
penses à faire pour gagner cette popularité ? 

Le président. Avant l’interrogatoire à ce sujet , 
je demande à faire une question préliminaire. 
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Avez-Vous fait construire une armoire avec une 
porte de fer au château des Tuileries , et y avez- 
vous fait renfermer des papiers ? 

Louis. Je n’eu ai aucune connaissance. 

Valazé. Voici un journal de la main de Louis 
Capet , portant les pensions qu’il a accordées suc 
sa cassette depuis 1776 jusqu’en 1792, parmi 
lesquelles on remarque des gratifications accordées 
à Acloque pour son faubourg ? 

Louis. Je reconnais celui-là , mais ce sont des 
charités que j’ai faites. 

Valazé. Divers états de sommes payées aux 
compagnies écossaises de Noailles - Gramont et 
Montmorency- Luxembourg , au premier juillet 

i 79 t? 

Louis. Ceci est antérieur au teins où j’ai dé- 
fendu de les payer. 

Le président. Louis , où aviez -vous déposé ces 
pièces reconnues par vous ? 

Louis. Chez mon trésorier. 

Valazé. Reconnaissez-vous cet état des pensions 
des gardes -du -corps , cent-suisses et gardes du 
roi , pour 1 79a ? 

Louis. Je ne le reconnais pas. 

V alazé. Plusieurs pièces relatives à la conjura- 
tion du camp de Jalès , dont les originaux sout 
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déposés au secrétariat du département de l’Ar-* 
dècke ? 

Louis. Je n’en ai nulle connaissance; 

Valazé. Lettre de Bouillé , datée de Mayence ÿ 
portant compte de 993,000 livres reçues de Louis 
Capet ? 

Louis. Je ne la connais pas. 

Valazé. Ordonnance de payement de 1 G, 800 I. ' 
signée Louis ; au dos signée de Bonnieres , avec 
une lettre et Jun billet du meme ? 

Louis. Je ne les reconnais pas. 

Valazé. Deux pièces relatives à un don fait à la 
femme Polignac , et aux nommés Lavauguyon et 
Choiseul ? 

Louis . Pas plus que les autres. 

Valazé. Billet signé des deux frères du ci-devant 
roi, cité dans l'acte énonciatif? 

Louis. Je ne le connais pas. 

Valazé. Pièces contenant l’affaire de Choiseul— 
Gouflier à Constantinople ? 

Louis. Je n’en ai pas connaissance. 

Valazé. Lettre du ci-devant roi à i’évèque de 
Clermont, avec la réponse de celui-ci, du 16 
avril 1791 ? 

Louis. Je ne la connais pas. 

Le président. Vous ne reconnaissez pas votre 
écriture et votre signature ? 

f^ouis. Non. 
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Lë président. Le cachet est aux armes de 
France; 

Louis. Beaucoup de personnes l’avaient. 

V alazé. Reconnaissez-vous cet état des sommes 
payées à Gille ? 

Louis. Je ne le connais pas. 

V alazé. Mémoire pour décharger la liste civile 
des pensions militaires , lettre de Dufresne - Saint- 
Léon , qui y est relative ? 

Louis. Je ne connais aucune de ces pièces. 

Le président. Je vous invite à vous retirer dans 
la salle des conférences. — L assemblée va pren- 
dre une délibération. 

Louis. J’ai demandé un conseil. 

Louis Capet se retire. 

Treilhard. Je propose le projet de décret 
suivant : 

“ Louis Capet peut choisir un ou plusieurs 
conseils, n (Des murmures s’élèvent dans une 
partie de l’assemblée. ) 

Albile. Cette question est trop importante pour 
qu on la décide dans le moment. Si on ne rejette 
pas la proposition de Treilhard , j’en demande 
1 ajournement. 

Duhem , Châles , Billaud de Varennes , Tallien , 
Robespierre jeune , Marat «quelques autres mem- 
bres se lèvent à -la -fois , et appuient l'ajourne- 
ment. 

Ducos appuie la proposition de Treilhard. 
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Oa demande la quesiion préalable sur l'ajourne- 
ment. — L’ajournement est rejeu! à la très-grande 
majorité. 

Les mêmes membres se lèvent encore. Ils de- 
mandent l’appel nominal. — Le président veut 
passer outre à la délibération. Il est interrompu. — 
Une longue et vive agitation règne dans l’assemblée. 

Garran. La loi sur les jurés porte que l’accusé 
pourra choisir pour sa défense un ou deux amis, 
ou conseils ; je demande que cette loi soit com- 
mune à Louis Capet. 

Murat. Il ne s’agit point ici d'un procès or- 
dinaire Il ne nous faut pas de chicane de 

palais. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la proposition de Garran. 

L’assemblée décide à une grande majorité qu'U. 
y a lieu à délibérer. 

Marat, Chabot, Merlin , Montaut , demandent 
à la combattre. — Sévestre fait de longs efforts 
pour obtenir la parole dans le meme sens. 

Duhem. Je demande qu’on cille aux voix par 
appel nominal sur toutes les questions qui s’élève- 
ront sur ce procès. 

Le tumulte et l’agitation continuent. — Le pré- 
sident se couvre. — Le silence se rétablit. 

Pction. Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. Il est surprenant qu’une question aussi 
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simple excite amant d’aigreur et de divisions. De 
quoi s’agit-il ? De donner au roi un conseil. Je 
dis que personne ne peut le lui refuser , à moins 
d’attaquer à -la -fois tous les principes de l’hu- 
manité ; mais les lois l’autorisent à prendre non 
pos deux amis (les lois n’en connaissent pas) , 
mais deux défenseurs. Il a demandé un conseil ; 
ce conseil peut , d’après la loi , être composé 
d’une ou de deux personnes ; c’est son affaire. 
Eh bien ! que cette question très -simple : Louis 
Capot pourra - t -il prendre un conseil? soit mise 
aux voix ; je ne vois pas quelles sont les difficultés 
qu’on pourrait lui opposer. 

La proposition de Pétion est mise aux voir. 

11 est décrété , à l’unanimité , à quelques voix 
près , que « Louis Capet pourra se choisir un 
conseil. » 

La séance est levée à huit heures. 
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Lettre du général Cusline au Président de la 
Convention nationale. 

Mayence t le 7 décembre. 

Citoyen Président , je ne puis dissimuler à la 
convention nationale l’insigne trahison qui a donne 
lieu à la reprise de Francfort , à l'assassinai de 
nos frères d’armes : trois cents d’entre eux sont 
tombés sous les couteaux des assassins , en com- 
battant glorieusement pour la cause de la liberté. 

J’envoie à la convention nationale un de ces 
couteaux pris dans les mains d’un de ces malheu- 
reux , et rapporté par un soldat qui le lui a ar- 
raché , et qui a trouvé le moyen de s’échapper 
de Francfort au milieu des horreurs du carnage. 
Les couteaux étaient tous du meme modèle ; 
près de 10 mille hommes en étaient armés t 
i 5 o charpentiers, destinés à ouvrir les portes , 
étaient arrivés de Nassau’, appartenant au Land- 
grave , dans deux bateaux ; et le sieur Vanhelden , 
qui commandait Francfort , ose dire n’avoir point 
été instruit de cette arrivée , non plus que de 
la fabrication et de l’arrivée de ces couteaux. 
Ce commandant ose se vanter d’avoir fait sou 
devoir ,■ et d’avoir reçu les éloges de ses ennemis. 

Et , dans une heure et demie , une ville qui 
a des fossés remplis de douze pieds d’eau , larges 
de seize toises, a été emportée par le peu de 

soin, 
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soin qu’il avait pris pour être informé d’avance 
de ce qui se tramait sur la sûreté de ses postes. 

J’aime à penser que le peuple a été plus aveuglé 
que criminel , et qu’accoutumé à courber sous 
le joug des Autrichiens , il les a crus des géans. 

Le roi de Prusse , pour récompense , les a 
fait tous désarmer, et leur a fait défense de rester 
dans les rues trois ensemble. 

J’ose recommandera l’humanité de la conven- 
tion nationale et du peuple français les députés 
de Francfort: leur liberté, leur sûreté, feront 
ma plus douce récompense. La journée du a dé- 
cembre a coûté aux Prussiens et aux Hessois plus 
de 4>2°o hommes , selon l’appel remis au roi de 
Prusse , le 3 de ce mois. Nous avons perdu en- 
viron 3oo de nos frères; nous avons eu de pris 
clans Francfort i,i58 hommes, y compris les 
employés de l’armée. 

Il y a un grand nombre de blessés parmi eux , 
m’a dit un aide-de-camp du roi de Prusse , que 
j’ai trouvé arrivant aux postes avancés ; il m’a 
assuré qu’on en avait le plus grand soin. 

Nous n’avons pas perdu un seul prisonnier , et 
nous avons eu peu de blessés hors de Francfort ; 
nous avons même fait des prisonniers pendant l’en- 
gagement qui a eu lieu entre l’armée prussienue 
et un corps d’environ 8,000 hommes que j’avais » 
porté en avant pour aller au secours de Francfort. ■ 
Ayant appris à trois quarts de lieue de la ville, 
a. e PERIODE. Tom. X. G 
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qu’elle était rendue, j'ai arrêté la marche pour 

combattre le» troupes prussiennes. 

Les troupes de la république n’ont jamais cédé 
le terrain qu’elles occupaient; et ce n'est que lors- 
que l’armée prussienne s’est repliée sur Francfort , 
que les troupes françaises sont revenu repren- 
dre leur ancien camp. Les Prussiens et les Hessois 
étaient portés à 5o,ooo hommes , compris leur 
garnison : les troupes de la république étaient au 
nombre de a5,ooo ^hommes , mais non compris 
leur garnison. 


N.» CCCXLVII. 

DU ta DÉCEMBRE t 79 a , 
L'an i . n Je la République française. 


COIVVE^ÏION NATIONALE. 


SÉANCE Dü 12 DÉCEMBRE. 

SAINT-JCST lit une adresse des députés extraor- 
dinaires des citoyens de Strasbourg , qui deman- 
dent que le tribunal criminel de Strasbourg ne 
puisse pas connaître d.u procès de Frédéric Dié- 
trick , ancien maire de Strasbourg , ce prévenu 
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y ayant un grand nombre de partisan» et de 
complices. 

On demande le renvoi de cette adresse au co- 
mité de législation. 

Laurent et Dartigoyte insistent pour qu'on pro- 
nonce sur-le-champ, attendu l’évidence des mo- 
tifs exposés. 

« La convention décrété que le tribunal criminel 
de Besançon instruira le procès de Frédéric Dié- 
«r-ck : charge en conséquence le pouvoir exécu- 
tif de donner les ordres nécessaires pour que Dié- 

tnck sou transféré dans les prisons de Besancon.* 

Sur la proposition de Chénier, le pre mieï . 
arucle du projet de loi sur l’instruction publique, 
est décrété en ces termes : 1 

“ Les écoles primaires formeront le premier 
degré d instruction. On y enseignera les connais- 
sances rigoureusement nécessaires à tous les ci- 
toyens. Les personnes chargées de l’enseignement 
dans ces écoles , s’appelleront instituteurs. . 

Plus, cnrs membres se disposent à combattre les 
dispositions subséquentes du projet dressé par lo 
comité d’instruction publique. - Durand-Maillane 
l't un discours pour établir que ce plan introdui- 
rait un système d’éducation trop scientifique. 

La discussion est ajournée. 

On lit une lettre du citoyen Guillaume, avoué, 
rue de Bussy, qui demande que le pr0 cès de 
Louis XVI son instruit devant un ou deux tribu- 

G a 
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naux , et que le jugement soit porté à scrutin 

secret. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Thuriot. Je demande que les décrets rendus 
soient exécutés , que Louis XVI soit jugé vendre- 
di , ou au plus tard samedi. En lui donnant un 
conseil , vous n’avez sans doute pas voulu ouvrir 
une nouvelle chicane, et donner à Louis le lents 
de s'envelopper dans la chicané. Les nations étran- 
gères , pour leur propre liberté , réclament un. 
grand exemple ; il faut que le tyran porte sa tète 
sur l’échafaud.... ( De violens murmures interrom- 
pent l'orateur. — Rappelez-vous votre carac/èi e de 
juge , lui crient plusieurs - voix. — Le président 
l’invite à ne pas préjuger le jugement. ) Je n’énonce 
pas mon opinion ; je dis seulement que si 
les crimes imputés à Louis sont démontrés , il 
doit périr sur l’échafaud ; et si l’on m’avait laissé 
achever ma phrase, on aurait vu qu’il u’y avait 
pas de quoi m’interrompre. 

Il parait qu’on veut éluder ce jugement : il 
existe à côté de la convention deux systèmes ; 
celui des malveillans, qui ne veulent pas que 
la justice prononce ; et celui des amis de la liber- 
té , qui veulent que la loi frappe. Votre devoir 
est de remplir le vœu de la nation : or , ce vœu 
est que Louis soit promptement jugé , et je dé- 
clare que tout homme qui s’opposera à ce vœu 
u’est pas digne de la confiance de la nation. 
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( Applandissemens des citoyens. ) Comme après 
trois jours de justification , le ci-devant roi peut 
être jugé , je demande qu’il soit entendu défini- 
tivement samedi , et que des commissaires lui 
soient envoyés pour lui demander d’indiquer les 
conseils qu’il a choisis. 

Troilhard. J’appuie la proposition de Thuriot , 
et je demande que quatre commissaires de la 
convention communiquent les pièces au conseil 
que Louis aura indiqué. 

- jV. .... Je combats cette dernière proposition. 
Comment voulez-vous que le conseil puisse pren- 
dre connaissance des pièces qui lui feront remises , 
si vous ne lui accordez que jusqu’à samedi. 

2V. . . . Je demande que le délai ne soit fixé 
qu’après que les pièces auront été communiquées 
au conseil. 

iV Ce n’est point la seule humanité qui 

réclame pour Louis un conseil , c’est la justice ; 
car quelque criminel que soit un homme , on ne 
peut pas la lui refuser. Ce n’est qu’après une 
défense qu’une condamnation est juste ; autrement 
la peine prononcée serait un assassinat. Si vous 
ne voulez pas lui donner un droit illusoire , vous 
devez lui donner le tems d’examiner les pièces 
d’où nous tirons des inductions contre lui. ( Ou 
entend quelques murmures. — Le président rap- 
pelle Duqucsnoy à l’ordre. ) 

Un membre appuie les observations dé faute- 
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opinant. ( Mêmes rumeurs. — Le président {or- 
donne que le nom de Duqoesnoy soit inscrit au 
procès-verbal. 

Le membre interrompu , continue t Communi- 
quons les originaux à Louis Capet en présence 
des commissaires que la convention chargera de 
cette mission , et de'livrons-lui ensuite copie de 
toutes les pièces. ( Quelques murmures. ) Nous ne 
craignons pas la haine de rois , mais l’exécra- 
tion des nations : nous ne devons pas nous expo- 
ser , comme le tribunal d’Angleterre î à la con- 
damnation de la postérité , et nous couvrir d’op- 
probres par un jugement passionné et atroce. 
( Les murmures redoublent. ) 

Legendre parle dans le tumulte. — Le prési-; 
dent s’adresse à la partie d’où partent les mur- 
mures ; le silence se rétablit. 

L’opinant. Je conclus à ce que, pour l’honneur 
même de la nation , on donne à Louis Capet 
tous les moyens de se défendre. Ce n est qu apres . 
qu’il aura épuisé toutes ses ressources de défense,' 
que notre détermination paraîtra juridique • 
et qu’il tombera avec justice sous le glaive de 
la loi. 

Duquesnoy. Je demande que toutes les fois 
qu’il sera question de Louis , on aille aux voix 
par appel nominal , afin qu’on connaisse ceux 
qui défendent le peuple et ceux qui veulent dés 
fendre le ci-devant roi. 
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Legendre demande que deux huissiers de l’as- 
semblée aillent dire à Louis Capet : Nous venons, de 
la part de la convention nationale , vous deman- 
der le nom du conseil que vous avez choisi; 
Darligoyte appuie celte proposition. 

Un membre demande que la convention charge 
le ministre de la justice de demander au roi l’indi-s 
cation de son conseil. 

Cambacérès. L’interpellation à faire au roi , 
est une fonction de juge , c’est le juge qui de- 
mande à l’accusé celui qu’il choisit pour son dé- 
fenseur. J’appuie donc la proposition de Thuriot i 
mais je demande qu’au lieu de deux on nomma 
quatre commissaires. 

La proposition de Thuriot , amendée par Cam- 
bacérès , est adoptée en ces termes : 

« La convention nationale décrète que quatre 
de ses membres se transporteront à l’instant au 
Temple , donneront connaissance à Louis Capet 
du décret du jour d’hier , qui lui accorde la fa- 
culté de prendre un conseil , l’interpellant de 
déclarer , dans l’heure , quel est le citoyen auque* 
il donne sa confiance ; et nomme à cet elfet 
Cambacérès , Thuriot , Dubois-Crancé et Du- 
pont , de Bigorre , qui dresseront procès-verbal, n 
Camus. Les commissaires envoyés à l’armée do 
la Belgique vous ont rendu compte en ditférens 
tems de l’état où se trouvait l’armée. Le samedi , 
8 de décembre , il vous fixent passer uue lettre 
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dans laquelle ils vous rendaient compte des pro- 
visions qu’ils sciaient procurées par le moyen 
des réquisitions et des difTérens marchés passés 
avec les habitans de la Belgique. Voici la note 
de l'état de la caisse militaire , à l'époque du 8 » 
décembre au soir. Il y avait alors encaisse 40,000 
liv. en espèces , et a 45 ,oo<> liv. eu assignats. 
Vos commissaires sont incertains s'ils doivent ti- 
rer des fourrages de la Belgique ou de la France. 
Dans la Belgique , les habitans des campagnes ne 
veulent pas recevoir d’assignats. Ce discrédit des 
assignats dans la Belgique , vient de ce que les 
émigrés en ont répandu une multitude de faux. 
Les commissaires demandent que vous indiquiez 
aux habitans de la Belgique les moyens de distin- 
guer les assignats faux d’avec les vrais. 

Samedi, à huit heures du soir, le général 
Dumourier se rendit auprès des commissaires ; 
il nous communiqua une lettre du ministre de la 
guerre , relative à la marche que doit tenir son 
armée. Il nous a dit que ses vues n’étaient pas 
conformes à celles du conseil exécutif. Dumourier 
demande qu’on s’en rapporte à la décision de 
plusieurs anciens militaires. Quant à nous , nous 
assurons que l’armée ne demande qu’à marcher; 
les soldats, quoique nus, quoique manquant de 
tout , veulent poursuivre la campagne. Comme 
nous n étions envoyés que pour prendre connais- 
sance de l’état des choses , et que nos pouvoirs 
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ne nous permettaient pas de prendre les mesures 
nécessaires pour satisfaire aux besoins de l’armée , 
la commission a pris l'arrêté suivant. 

Les commissaires nommés pour l’armée de la 
Belgique s’occupaient du rapprochement de diffé- 
rentes vérifications des faits relatifs au défaut de 
l’approvisionnement et équipement de l’armée de 
la Belgique , lorsque Dumourier et Valence sont 
venus lui rendre compte de la différence qui 
existe entre leur plan et celui du conseil exécutif. 
La commission considérant, i.° que le système 
d’approvisionnement et équipement actuel a ex- 
posé l’armée de la Belgique à périr ; a. 0 qu’il 
est impossible d’exposer , par des missives, les ex* 
plications nécessaires pour développer les motifs 
du général et ceux du conseil dans la différence 
de leur plan ; a arrêté que Camus se rendrait à 
Paris avec un ©llicier de Dumourier , afin d’ex- 
poser à la convention le dénuement absolu où 
se trouve l’armée de la Belgique , la différence 
des vues du ministère et des généraux, le danger 
de ne pas fournir aux généraux les moyens de 
poursuivre leur plan ; enfin de présenter des vues 
pour établir la circulation des assignats dans la 
Belgique , sur l’administration des biens des émi- 
grés , etc. 

L’armée souffre par le dénuement où elle se 
trouve , et par la mauvaise qualité des équipe- 
raens et habillemens. Les souliers sur-toot sont 
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<le la plus mauvaise qualité ; le dessus est d’an 
cuir qui se déchire comme du papier. Ni le paia 
ai la viande ne manquent ; ce sont les fourrages, 
les équipemens et habillemens dont l’armée est 
dépourvue ? elle manque sur-tout de capotes et 
de redingotes; mais il existe un abus qu’il importe 
de réprimer : c’est qu’un grand nombre de vo- 
lontaires désertent l’armée , et reviennent dans 
leurs foyers , emportant avec eux armes, bagages et 
les redingotes neuves qu'ils se sont fait délivrer, 
tandis que leurs camarades restent presque nus 
à leur poste. Les armées sont prêtes à marcher, 
les soldats sont pleins de bonne volonté ; l’artillerie 
se plaint d’être retenue cantonnée auprès de Liège , 
par le défaut de subsistances. Je demande que le 
comité militaire s’assemble à l’instant , afin de 
prendre la détermination la plus prompte , et que 
je puisse repartir aussitôt après la décision de la 
convention. 

On lit une lettre des commissaires envoyés à 
Montpellier et à Lyon. En voici l’extrait. 

“ Avant de vous parler de ce que nous avons 
fait à Montpellier , nous devons vous rendra 
compte de nos dernières opérations à Lyon. Occu- 
pés à découvrir les dilapidations qui se commettent 
dans les magasins militaires , nous avons reconnu 
que le nommé Thomas , garde - magasin , vendait 
pour son compte les fournitures achetées pour le 
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compte de la republique ; nous l’avons fait met- 
tre en état d'arrestation ; nous avons cru aussi 
devoir nous assurer de la personne de Chariot , 
qui achetait les fournitures que lui vendait Tho- 
mas. Le juge de paix a décerné contre ces deux 
particuliers un mandat d’arrêt. Nous avons aussi 
remarqué qu’un certain Sonnerai faisait d’immen- 
ses profits dans le convoi des approvisionnemens ; 
nous avons chargé deux citoyens patriotes de Lyon 
d’examiner l’entreprise générale , etc. 

En arrivant à Montpellier , nous nous sommes 
empressés d’examiner les magasins. Les npprovi- 
sionneraens n’ont pas été faits par Lajard , mais 
par Montesquiou lui-même et ses agens , comme 
il est constaté par les registres. Les abus ne sont 
pas aussi graves que dans les magasins de Lyon , 
mais il y en a cependant beaucoup. Les matw 
chandises livrées sont d’une qualité bien inférieure 
à leurs échantillons ; le fournisseur de drap est 
aussi celui qui est chargé de faire faire les habits r 
de sorte qu’il ne lui est pas difficile de changer 
l’étoffe , et d’y substituer du drap d’une plus mau- 
vaise qualité que celui qu’il avait d'abord vendu. 
Les habits sont presque tous hors d’état de servir , 
parce qu’ils sont et trop courts et trop étroits. 
Un. bataillon de l’armée du Midi nous en a fourni 
la preuve. Il est affreux que nos braves volon- 
taires soient ainsi victimes de la friponnerie des 
fournisseurs. 
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Ton! est parfaitement calme ici , et la tranquillité 
qui y règne est l’effet de l’excellent esprit de pa- 
triotisme des habitans de Montpellier. La concorde 
règne entre les citoyens et les autorités constituées ; 
cependant les autorités constituées nous ont dit 
elles- mêmes qu’il se manifestait des inquiétudes 
sur la détermination de la convention nationale 
relativement aux prêtres du culte catholique ; mais 
elles nous ont assuré aussi que ces inquiétudes 
étaient excitées par les prêtres eux- mêmes. 

Signé , les commissaires Alqcier , BoiSSY , 
Vit*, t. 

Louvet , de la Somme , au nom du comité des 
secours publics , propose , et l’assemblée accorde 
400 liv. de pension à Alexandre Créqui. 

On traduit à la barre Gevaudan et Simonet , 
mis en état d’arrestation par un décret de la 
convention. 

Le président. Vos noms et vos fonctions ? 

L'un des comparons . Gevaudan , commission- 
naire chargé de l’expédition des convois pour 
l’armée. 

L’autre. Simonet , chargé de l’exécution des 
transports. 

Le président. Pourquoi avez - vous retardé \e 
départ de 9a ballots de capotes qui , suivant une 
lettre du ministre de la guerre , ont dû vous être 
remis le i5 novembre , et qui étaient encore à 
Paris le 8 décembre ? 
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Simonet. Voilà l’ordre que j’ai reçu de l’admi- 
nistration de l’habillement ; il est date* des 4 et G 
décembre.: aussitôt que je l’ai reçu, j’ai fait partir 
les ballots. 

Un des secrétaires fait l’examen des pièces. 

Ou demande que le ministre de la guerre soit 
mandé à la barre. 

Cambon. J’ai une connaissance parfaite de l’af- 
faire qui vous occupe. Ces deux citoyens sont de 
Montpellier. Leur civisme et leurs talens sont 
éprouvés. Il résulte des pièces qu’ils vous pro- 
duisent , que c’est le comité de l’habillement qui 
a fait emballer les 9a ballots , et qui a occasionné 
un mois de retard. Lorsque le ministre a demandé 
compté à l’administration , on a répondu que 
c’était la faute des commissionnaires. Mais la 
preuve que la faute est aux administrateurs , c’est 
que les ordres de départ ne sont que du 6. Les 
ballots sont partis le 8. Il fallait trouver des che- 
vaux , et , certes , deux jours ne sont pas un délai 
trop long. Un autre fait : c’est que dans les or- 
dres de départ , il y a ordinairement deux clau- 
ses ; la première , pour le service ordinaire , qui 
porte qu'on fera 5 lieues par jour ; la seconde , 
pour le service extraordinaire , qui porte qu’on 
prendra tous les moyens pour faire arriver les 
convois. Sur l’ordre des commissionnaires , il n’est 
porté qu’un service ordinaire. Ainsi , dans le cas 
oît les commissiounaires auraient suivi cet ordre , 
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les ballots auraient été 55 jours à arriver à l’arme?» 
de Custine. Ainsi , ils ont fait plus que leur de- 
voir , puisqu’ils les ont fait partir par voie extraor- 
dinaire. Ne harcelons pas sans cesse le ministre > 
il est homme comme nous ; il ne peut tout faire 
par lui -même, il faut qu’il s’en rapporte à des 
subalternes , nous les connaissons , punissons-les. 
( On applaudit. ) 

L’assembiéc satisfaite des réponses des com- 
missionnaires , les invite aux honneurs de la 
séance. 

Gevaudan , pleurant de sensibilité , et Simonet 
traversent la salle au milieu des applaudisse- 
mens. 

Léonard Bourdon , Je demande que les direc- 
teurs du comité de l’habillement soieut mandés 
à la barre. 

Rouyer. Je demande, moi, que la convention 
déclare que Pache a perdu la confiance de la 

nation. (Il s’élève de nombreux murmures.) 

»* 

Bentabolle. Ce n’est point le ministre Pache qui 
a nommé l’administration de l’habillement des 
troupes , c’est le ministre Servan. 

Camion. On ne peut se figurer l’embarras de 
créer une armée de Goo,ooo hommes , de l’ha- 
biller , de lui fournir des capotes et des cou- 
vertures qui n’ étaient point ordonnées. Non , ; un 
Dieu sur la terre n’y 'pourrait suffire. Pache a pris 
le miaistère de la guerre , dans quel tems ? 
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lorsque personne n en voulait , lorsque Servan la- 
bandonoait , lorsqu’on disait que les ennemi» 
allaient venir à Paris. 

Je demande le renvoi des pièces au pouvoir exé- 
cutif pour en rendre compte demain. J’avais fait 
la même motion à l’égard des commissionnaires , 
et si on l’eût adoptée , nous n’aurions pas le 
cliagrin d’avoir mandé à notre barre des citoyens 
innocens. Soyons moins prompts à mander à la 
barre. 

La discussion est fermée. 

Des membres demandent la priorité pour la 
proposition de Bourdon ; d’autres la réclament 
pour celle de Cambon. 

La proposition de Cambon obtient la priorité ; 
elle est décrétée. 

Fabre d’Eglantine , au nom des comités de 
surveillance et de la guerre , présente un rap- 
port et propose un projet de décret pour obte- 
nir la levée du décret qui ordonne la suspension 
de Caflarelli , capitaine au corps du Génie. 

Julien. Si le comité eût consulté les députés de la 
Haute-Garonne , il n’en aurait reçu que des preuves 
sur l'incivisme de Caifarelli. Il aurait su que lors- 
que le collège électoral nommait des députés pour 
aller demander à l’assemblée constituante l’abo- 
lition des droits féodaux , Caifarelli , qui avait des 
intérêts particuliers , s’y opposa. Il est faux que 
les députés de la Haute-Garonne aient été consultés . t 
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J’observe en outre , que déjà on avait demandé la 
levée de cette suspension ; la convention passa à 
l’ordre du jour. Or , je demande si un rappor- 
teur peut reproduire un projet écarté par la ques- 
tion préalable, sans donner de nouveaux faits. 
Je demande donc de nouveau la question préa- 
lable sur le projet , et de plus , la censure nomi- 
native du rapporteur. 

On demande l’ordre du jour sur cette dernière 
proposition. 

Lepelletier. Je ne connais point Caflarelli. Mais , 
comme secrétaire , je dois dire à l’assemblée que 
depuis trois semaines , il m’est passé entre les 
mains plusieurs lettres de Custine , où il demande 
un oflicier du Génie , et que c’est cette faveur du 
comité de la guerre , qui depuis si long-tems prive 
Custine de l’officier dont il a besoin. 

La question préalable et la censure du rappor- 
teur sont décrétées. 

Le président. J’annonce que les commissaires 
envoyés au Temple sont de retour, et demandent 
à être entendus. 

Cambacérès. Citoyens , les commissaires que 
vous avez envoyés au Temple ont rempli leur 
mission. La lecture du procès-verbal qu’ils ont 
dressé, est le compte le plus fidelle qu’ils puissent 
vous rendre. Le voici. 

Nous , commissaires de la convention nationale , 
en exécution du décret ci-dessus , et de celui de 

ce 
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ce jour 1 2 décembre , l’an 1 . er de la république j 
nous nous sommes transportés au Temple , où ,! 
ayant été introduits par les officiers municipaux dans 
l'appartement occupé par Louis Capet , nous lui; 
avons donné connaissance du décret rendu le joue 
d’hier par la convention nationale , qui porte 
qu’il pourra avoir un conseil ; et de celui de ce 
jour , contenant notre commission. Lecture faite 
desdits deux décrets , nous , commissaires , avons 
interpellé Louis Capet de déclarer quel est le ci- 
toyen à qui il donne sa confiance ? Il a répondu 
qu’il choisissait Target, à son défaut Tronchet } 
tous les deux , si la convention nationale y con- 
sentait , observant qu’il pensait que la loi lui 
donnait le droit d’en demander deux ; et il a 
signé avec nous , commissaires , après lecture 
faite , etc. ( Suivent les signatures des commis- 
saires , de Louis et de Ducroisy , secrétaire de la 
commission. ) • 

Cambacérès. Nous ne devons pas vous laisser 
ignorer qu’il a été pris par le conseil- général da 
la commune diverses précautions à l’égard du pri- 
sonnier du Temple. Quelques-unes de ces mesu- 
res ont donné lieu à Louis Capet de nous faire 
des observations. Il demande qu’on lui fournisse 
du papier , des plumes et de l’encre. Il desire de 
communiquer avec sa famille. Ces objets étant 
étrangers à notre commission , nous ne nous en 
sommes point occupés , et les officiers raunici- 
a.® PÉRIODE. Tom. X. H 
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)uui , de service au Temple , nous ont dit qtie 
l'arreté du conseil- général de la coinmnne avait 
dû être présenté à la convention. Vos commis- 
saires ignorent si cet arreté vous a^ été présenté , 
cl quel est le parti que vous avez cru devoir 
prendre sur les dispositions qu’il contient ; mai* 
ils croient devoir vous faire remarquer que l’in— 
téict public exigeant que le procès de Louis Capot 
ne soit pas retardé , il est indispensable d’arréier 
des mesures qui puissent en accélérer la marche. 
De ce nombre sont l’ordre de fournir au prison- 
nier du papier , des plumes et de l’encre , et un 
avertissement aux conseils choisis , qui doivent 
avoir avec Louis une libre communication. Ces 
dispositions sont d’ailleurs indiquées par la né- 
cessité d’accorder au prisonnier du Temple des 
moyens de défense. 

‘ Sur la proposition de Charlier , appuyée pat 
.Thuriot , la convention rend le décret suivant. 

« La convention nationale décrète que le ministre 
de la justice enverra sur-le-champ à Target et à 
Tronchet expédition du décret du jour d’hier, 
qui porte que Louis Capet aura la faculté de 
choisir un conseil ; du décret de ce jour , qui 
nomme quatre de ses membres pour l’interpellec 
de déclarer quel est le citoyen auquel il donne 
sa confiance, et du procès-verbal de ce jour, 
rédigé par ses quatre commissaires au Temple T 
•igné par Louis Capej,; ordonne que les officiers 
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municipaux de la commune de Paris laisseront 
communiquer librement Target et Tronchet aved 
Louis Capet , et que lesdits officiers municipaux 
fourniront à Louis Capet des plumes , de l’encre 
et du papier. » 

Le ministre de la guerre transmet à la con- 
vention les lettres suivantes. 

Copie d une lettre du général Anselme , comman- 
dant en chef de l’armée d’Italie , au citoyen 
Ministre de la guerre. 

Nice f 3 décembre. 

J’ai l’honneur de vous rendre compte qu’aprés 
avoir repris Sospello , ainsi que vous l’aurez ap- 
pris par le bulletin du 24 du mois dernier , et 
y avoir replacé l’avant - garde aux ordres du gé- 
néral Brunet , prenant en considération le service 
journalier de ce poste couvert de neige , et le 
dénuement de l'habillement , de l’équipement de 
nos troupes , ainsi que les dépenses des convois 
pour y alimenter un corps de prés de 3 , 000 
hommes ; après avoir gardé ce poste encore 
pendant huit jours , pour faire connaître que nous 
le tenions à volonté , je me suis déterminé à éta- 
blir l’avant-garde à l’Escarene ; ce qui diminue 
prodigieusement la fatigue de nés troupes em- 
ployées aux escortes de ces convois , ainsi que les 
autres postes qu’il fallait tenir sur celte commu- 
nication , et que les Barbets inquiétaient jour- 
nellement , sans pouvoir les atteindre. Cette me- 
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sure ui’a paru d’auuui plus convenable , que U 
ville de Sospello, étant au fond d’uu vallon très- 
profond , tant du colé de l’ennemi que du notre , 
appartiendra toujours à celui qui voudra y mar- 
cher en force et l’occuper. J espérais d ailleurs que 
l’ennemi se hasardant d’y revenir , ce me serait 
une occasion de le joindre, tu eilet , il est venu 
établir un camp de 3 ou ijoo hommes sur la 
hauteur qui domine Sospello de noire colé , et 
qui était soutenu par un autre corps de troupes 
dans Sospello, à-peu-près de même force. J’y ai 
fait marcher sur-le-champ un corps de «5oo hom- 
mes , aux ordres du maréchal -de-camp Dago- 
bert , qui a chassé les ennemis de leur camp , 
qu’ils ont laissé tendu , et dont nous nous som- 
mes emparés. Il a poursuivi ensuite les ennemis 
■jüsqu’à Sospello , qu’ils ont aussi abandonne'. 

Nous avons fait vingt prisonniers , dont quinze 
Autrichiens. Nous avons repris une seconde fois 
dans Sospello tous les bagages de ce corps de 
troupes , taut en ustensiles de campagne qu'en 
draps , couvertures , un supplément de tentes et 
quelques provisions de bouche. 

Le maréchal-de-camp Dagobert est rentré en- 
suite dans son quartier d’Escarene , oii nous atten- 
dons une nouvelle occasion pour faire quelque 
entreprise sur l’ennemi ; ce qui ne peut gueres 
avoir lieu que lorsque l’ennemi voudra se rap- 
procher de nous , étant impraticable de le pour- 
suivre dans cette saison sur celte partie des Alpes , 
. escarpée et couverte de neige. 


Dicjit 


/ 


Dû 1 1 DECEMBRE l 7 f )•»: 'i’»7 

Copie d’une lettre du lieutenant -général Valence 
au Ministre de la guerre , datée de Liège , le 

6 décembre 179s > l'an 1 . er de la République. 

■ - «î. , 

• J’ai , Citoyen Ministre , l’honneur de vous en- 
voyer, pour en offrir l'hommage, à la convention 
nationale , les drapeaux des deux bataillons du 
superbe régiment de Kinski et du bataillon de 
Vierzet , faits prisonniers dans les châteaux do 
Namur. Ils feront suivis incessamment d’une rela- 
tion particulière qui contiendra un détail circons- 
tancié des opérations de l’armée depuis son arrivée 
au camp de Flavincs jusqu’au moment de la capi- 
tulation. Je me bornerai dans celte lettre , Citoyen 
Ministre , à vous rendre compte que la garniso^i 
était composée de deux bataillons complets du 
régiment allemand de Kinski et d’un bataillon du 
régiment wallon de V’icrzet , fort affaibli par les 
désertions , ^ ainsi que quelques compagnies de 
chasseurs de le Houp. Le général -major Moitelle 
commandait', et avait , pour diriger les travaux, 
un cplonel A un lieutenant-colonel, trois capi- 
taines et six licuienans du Génie ; ce qui prouve 
l’importance que les ennemis mettaient à conserver 
cette forteresse , où nous avons trouvé 3s bouches 
if. feu , parmi lesquelles 6 pièces de vingt-quatre. 

L armée a montré autant de constance que de 
valeur ; le corps de l’artillerie , un courage et 
une adresse admirables; celui du Génie, qu’i} 
n’avait rien perdu de sa supériorité, La relation 
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m’offrira les moyens de faire connaître un grand 
nombre d’actions particulières , qui méritent à 
ceux qui les ont faites , les suffrages de leurs 
concitoyens. Je me bornerai , dans cette lettre , 
à exprimer ma reconnaissance pour le zèle que le 
lieutenant-général Bouchet a mis , malgré son âga 
et une santé déplorable , à conduire les travaux 
du siège , dont il ne s’esl pas éloigné un seul 
instant, et à demander pour l’adjudant -général 
Desbrulys , le grade d’adjudant-général-colonel , 
et celui de lieutenant-colonel pour celui du Gé- 
pie , Jaubert , que je charge de vous porter les 
drapeaux. Ces deux officiers se sont si bien con- 
duits , qu’ils doivent trouver leur récompense dans 
l'estime qu’ils ont méritée ; et la justice que jo 
demande pour eux , a sur- tout pour objet de les 
paettre à portée de rendre de plus grands services. 

Après avoir défilé devant les bataillons de l’ar- 
mée française , qui avaient fait le service de la 
tranchée , le général Moitelle m’a remis son épée ^ 
les armes ont été déposés. Les soldats prison-; 
piers ont été dirigés sur Laon , où l’on m’a 
assuré qu’il y avait des casernes suffisantes , et 
les officiers sur Rheims. Ils se sont conduits en 
braves gens. Ils désiraient vivement qu’il fût insérd 
dans la capitulation qu’ils pourraient retourner, 
chez eux sur leur parole. Quoique les généraux 
soient autorisés à dresser ces sortes de traités de 
manière qu’ils jugent la plus convenable , j’ai 
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cru devoir ne rien prendre sur moi à cet égard, 
et préférer de vous demander vos ordres , < a 
leur promettant mes bons o!Sces. J’ai d’ailleurs 
pris tous les moyens pour qu’ils ayent à se louée 
de la générosité des Français après leur victoire.' 
Je vous prie , si vous n’approuviez pas leur desti- 
nation , de désignez au colonel Leblanc , du 
seizième régiment de cavalerie qui les escorte , 
la ville où il doit se rendre. Votre lettre le trou- 
vera en marche , et il conduira les prisonniers 
dans le lieu que vous lui indiquerez. 

Je suis entré dans la ville par les châteaux , 
et le peuple de Namur a donné de grandes prett-« 
ves de sa reconnaissance pour la nation française. 
Le général Moiteüe et quelques officiers autri- 
chiens qui me suivaient , ont du connaître , en 
ce moineut , combien les babitaus étaient bien 
aises d’èire débarrassés du joug des Autrichiens , 
«ju’ils avaient si impatiemment supporté. Six vic- 
times du pouvoir despotique, que je m’étais fait 
fait reudre la veille, se trouvaient alors au milieu 
de leurs concitoyens, et bénissaient la république. 

Je suis venu à Liège trouver le général Du- 
mourier pour mes opérations ultérieures : cetta 
absence a retardé l’envoi des drapeaux , des dé-^ 
tails et des états de magasins. 

Le capitaine Jaubert entre à la barre avec les six 
drapeaux. « Pendant le siège , dil-il , les Français 
ont attaqué chaque joue une anuc'e autïicUieuuô 
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eu moins aussi considérable que la nôtre ; et tous 
les jours ils lui ont fait des prisonniers. Les en- 
nemis avaient établi leur principale défense dans 
le petit fort de la Villotte , miné , armé de 
bombes placées de distance en distance , avec 
des conduits pour y mettre le feu , et gardé par 
4oo soldats. En moins d’un quart d’heure , 60 
soldats de la république se sont rendu maî- 
tres du fort , et ont pris ou égorgé les 4 °° 
Autrichiens. 

La séance est levée à quatre heures. 


N.° COCXLVIII. 

DU i3 DÉCEMBRE 179a , 

L’an 1 .* r de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU lô DÉCEMBRE. 

On lit une adresse de l’ambassadeur de la répu- 
blique en Hollande , rappelé comme accusé d’ayoir 
trompé la république dans un achat d’armes ; il 
demande que sa conduite soit examinée par une 
commission. 
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Celle adresse est renvoyée au comité de l'examen 
des comptes , pour en faire son rapport demain. 

Lecointre. Les ambassadeurs auprès des cours 
étrangères se permettent de délivrer des passe* 
ports aux émigrés qui veulent rentrer en France. Je 
demande que le ministre des affaires étrangères 
donne des ordres aux agens de France de ne pas 
délivrer de passe-ports. 

Lantkenas demande que l’on diminue le nom- 
bre des agens auprès des cours étrangères. 

Rewbell. Il y a un décret de rendu relative- 
ment à la proposition de Lanthenas. Quant à la 
proposition de Lecointre , ce ne sont pas des passe- 
ports que délivrent les ambassadeurs , mais de 
simples légalisations de déclarations faites par les 
émigrés. 

La proposition de Lecointre est décrétée en ccs 
termes : 

“ b>a convention nationale décrète qu’aucun des 
ministres de la république auprès des puissances 
étrangères , ne pourra délivrer des passe -ports 
aux émigrés , sous quelque prétexte que ce soit ; 
que le ministre des affaires étrangères sera tenu 
de leur faire parvenir de suite la loi concernant 
les émigrés , et le décret par lequel il leur sera 
interdit de donner aucun passe - port aux Français 
qui se trouvent compris dans cette loi. * 

On lit une lettre du citoyen Target. Elle est 
ainsi conçue. 
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11 décembre l’an i.er de la République. 

Depuis le décret de ce matin , il devient em- 
barrassant pour moi d’avoir un avis sur les faits 
imputés à Louis XVI ; je dois au moins m’abste- 
nir de le prononcer ; je satisferai à ce devoir. 
Mais âgé de près de Go ans , fatigué de maux 
de nerfs , de douleurs de tète , et d’étouffemens 
qui durent depuis i 5 ans , qui m’ont fait quitter 
la plaidoirie en 1780 , et que 4 années de tra- 
vaux excessifs ont aigri à un point inconcevable , 
je conserve à peine les forces suffisantes pour 
remplir pendant six heures , dans chaque jour- 
née , les fonctions paisibles de juge , et j’attends 
avec quelque impatience le moment d’en être 
déchargé par de nouvelles élections. C’est dire 
assez qu’il ne m’est pas possible de me charger do 
la défense de Louis XVI. Je n’ai absolument rien 
de ce qu’il faut pour un tel ministère , et par 
mon impuissance , je trahirais à - la - fois et la 
confiance du client accusé , et l’attente publique. 
C’est à l’instant même que , pour la première 
fois , j’apprends bette nomination , qu’il m’était 
impossible de prévoir. Je refuse donc cette mis- 
sion par conscience : un homme libre et républi- 
cain ne peut pas consentir à accepter des fonc- 
tions dont il se sent entièrement incapable. 

Je prie la convention nationale de vouloir bien 
faire parvenir à Louis XVI la lettre que j’écris 
en ce moment , afin qu’il puisse faire un autre 
choix, Signé , le républicain Target. 
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’fhuriot. Quand Louis vous a désigné son coni 
Bcil , il vous a dit qu’il choisissait Target , et k 
non défaut , Tionchet ; ainsi , Louis a annoncé 
par- là qu’il se contentait d’uu seul homme pour 
conseil , et je >né‘ vois pas alors pourquoi ou 
s’attacherait à vouloir donner à Louis Capet deux 
conseils. — On demande l’ordre du jour. 

Cambacérès. Je prie la convention de me per- 
mettre quelques 6bservations déterminées d’après 
ce point de vue, qu’il faut faire marcher le pro- 
cès de Louis le plus rapidement possible. Target 
vous annouce qu’il refuse d’étre le conseil de 
Louis XVI , peut-être et probablement Tronchet 
va refuser aussi ; mais il faut empêcher que cet 
exemple ne se propage ; il faut que tous les ci- 
toyens français sachant qu’il n’est pas de fonc- 
tions auxquelles ils puissent se refuser; Louis 
Capet a désigné , pour être son conseil , Target 
et I ronchet ; l’un a refusé , l’autre refusera peut- 
être, Je demande que la convention nomme elle- 
même deux conseils à Louis , en les choisissant 
parmi ceux qui se sont présentés pour remplie 
ces fonctions. 

Ou annonce qu’il y a deux lettres relatives à 
cet objet ; elles sont aiusi conçues. 

Paris, 11 décembre 1792. 

Citoyen Président , j’ignore si la convention 
donnera à Louis XVI un conseil pour le défeu-. 
dte { et si elle lui eu laissera le choix. Dans ce 
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cas-là, je desire que Louis XVI sacLe que s’il 
jne choisit pour celle fonçtjon , je suis prêt à 
m’y dévouer. Je ne vous demande pas de faire 
part à la convention de mon offre ; car ]e suis 
bien éloigné de me croiçe un personnage assez 
important pour qu’elle s'occupa de moi ; mais 
j’ai été appelé deux fois au conseil de celui qui 
fut mon maître dans le tems que cette fonction 
était ambitionnée par tout le monde. Je lui doi.4 
le même service lorsque c’est une fonction que 
bien des gens trouvent dangereuse. Si je connais- 
sais un moyen possible pour lui faire connaître 
mes dispositions , je ne prendrais pas la liberté 
de m’adresser à vous. 

J’ai pensé que dans la place que vous occupez , 
Vous aurez plus de moyens que personne pour 
lui fpire passer cet avis. Je suis avec respect , 
Lamoignon -Malksukrbes. 

Autre lettre. 

Paris, 11 décembre 1791. 

• . . x 

Citoyen Président , la renommée publie que la 
convention nationale a consenti à donner à Louis 
XVI un défenseur ou conseil. Avant d’ollrir mes 
services pour cette mission , que le sentiment de 
l’innocence de Louis XVI et de la justice de la 
convention nationale , m’inspire le désir d’aborder 
avec le zèle nécessaire pour la remplir , je dé- 
sirerais savoir de vous-même ce qu’il en est ; en 
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même tems que vous auriez la bonté de m’cn 
apprendre les circonstance», je pourrais vous don- 
ner les notions qu’une telle offre de nia part peut 
et doit vous rendre nécessaires. Je me rendrai 
sur-le-champ à la conférence qu’il vous plaira 
m’accorder , et que l'importance de l’objet me 
donne la confiance de vous demander. La sim- 
plicité de ma démarche m’assure , j’ose l’espérer; 
la loyauté de celle que je dois attendre de vous. 

Socrd.it , citoyen de Troyes. 

, 'US;. ’ . .• t •>£ 

' Bentabolle. Je ne vierts pas me plaindre des 
circonstances qui ont changé les mesures qui de- 
vaient être observées dans l’affaire de Louis ; mais 
nos concitoyens savent qu’il existe un décret qui 
lise le jugement du ci-devant roi à demain. Je 
demande le rapport de ce décret , et que la 
convention détermine l’époque à laquelle Louis 
sera’ entendu à la barre définitivement, et que 
cette époque soit indépendante de tout événe- 
ment. Je demande , en outre , que l’on choisisse 
deux conseils parmi ceux qui se présentent pour 
défendre Louis XVI , afin de ne pas nous expo- 
ser à de nouveaux refus , qui feraient traîner l’at- 
faire en longueur. >■ 

Bourdon demande que les commissaires déjà 
nommés se transportent au Temple, pour annoncer 
à Louis que Target a refusé , que deux autres ci- 
toyens se présentent pour être son conseil , 
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frapportént la certitude de l'acceptation de ceu* 
que Louis aura choisis. 

Manuel, (^ue le président écrive à Tronchet , et 
lui deuiaude de déclarer s’il accepte ou refuse le 
chois de Louis. 

7 'allien. Ou veut entraîner la convention natio-* 
Haie dans des mesures inconsidérées. ( Murmures. ) 
C'est à Louis Capet à s’arranger pour trouver des 
conseils qui acceptent. ( Murmures. ) Nous avons 
à venger la majesté nationale outragée. Je de- 
mande , pour empêcher que, sous prétexte de 
choisir un conseil , les délais se prolongent , que 
la convention décrète que mardi prochain Louis 
sera entendu définitivement. (Une geaude partie 
de l’assemblée murmure ; une partie des citoyens 
applaudit. ) 

La proposition de Bourdon est adoptée en ces 
termes : 

« La convention nationale décrète que ses com- 
missaires se transporteront sur-le-champ au i em- 
pie , pour y donner communication a Louis des 
lettres relatives à sa défense , et prendre les mesu- 
res nécessaires pour s’assurer définitivement du 
choix que Louis aura fait , et de I acceptation de 
ceux qu’il choisira. » 

Bourdon. Je fais une autre proposition. Je de- 
maude que dans heures copie des pièces soit 
- communiquée à l’accusé. 

Fermant. J’observe qu'il serait impossible de 
dans un si court délai une copie immense. 
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Tallien , Maure et quelques autres appuient la 
proposition de Bourdon. 

Ralaul. Je demande que ceux qui font cette 
proposition soient nommés commissaires-inspec- 
teurs pour surveiller la copie des pièces , et qu’ils 
répondent de l’exécution. 

Boussion. Pour accélérer le travail , et rendre 
la proposition de Bourdon d’une exécution pos- 
sible , je propose la mesure suivante. 

La commission des vingt-un est autorisée à faire 
faire , dans 24 heures , la copie de toutes les 
pièces dont la communication est ordonnée de- 
voir être faite à Louis Capet et à son conseil , et 
à employer à ce service extraordinaire tous le» 
commis nécessaires , même aux bureaux de la 
convention. 

Cette proposition est adoptée. 

Thuriot. Je rappelle à l’assemblée que Louis 
a méconnu les notes et apostilles qui se trouvent 
sur les pièces. Je demande que la convention 
décrète que des experts seront nommés par elle 
pour vérifier ces notes marginales. 

Duroj. La commission s’est assurée que ces 
notes sont véritablement de la main de Louis 
Capet; son écriture est très - facile à reconnaître ; 
la nouvelle vérification est inutile. Je demande 
qu’on passe à l’ordre du jour. 

iV. ... Il est incontestable que ces notes sont 
de la main de Louis ; mais il ne s’agit pas eu ce 
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moment d’en faire une nouvelle vérification ; il 
faut auparavant les représenter encore à Louis ; 
et peut-être que , forcé par sa conscience , il les 
reconnaîtra. Je demande donc l’ajournement de 
la proposition de Thuriot. 

Thuriot. On veut, par cet ajournement, pro- 
longer cette affaire pendant un mois. 

Legendre. Les rois n’ajournent pas leurs ven- 
geances contre les peuples , et vous ajourneriez 
la justice du peuple contre un roi !... ( Mur- 
mures. — Une partie des citoyens applaudit. ) 

Billaud - T^urennes. 11 faut briser le buste de 
Bruius ; car il n’a pas balancé , comme nous , à 
venger un peuple d’un tyran ! ( Le bruit continue 
dans l’assemblée ; plusieurs citoyens des tribunes 
applaudissent encore. ) 

Un autre membre. Toutes les propositions qu’on 
a faites sont une conspiration continuelle contre 
la liberté. (Les murmures de l’assemblée augmen- 
tent ; une partie des citoyens applaudit. ) 

L’opinant monte précipitamment à la tribune. 

. N. . . J’observe qu’un juge ne doit eue ni pas- 
sionné ni furieux. 

Fermont demande que la délibération soit sus- 
pendue. Il observe qu’il a un décret très-pressant 
à soumettre à l’assemblée. 

On demande qu’il ne soit donné aucune suite, 
quant à présent , a us propositions de Thuriot. 

Un 
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Un des secrétaires fait lecture d’une lettre de 
Dumourier. Il demande que la convention , éclaP 
rée sur la justice de ses plaintes , par l’arrivée 
des citoyens Camus et Thouvenot , munis de 
pièces probantes , lui accorde la liberté de se 
rendre à la barre pour être le défenseur de Ma- 
lus , qui n’est coupable que d’avoir obéi à ses 
ordres , et dont l’absence a laissé son armée dans 
le plus grand besoin. 

Cette lettre est renvoyée aui comités réunis 
pour celte affaire. 

j Fermant. Les comités réunis se sont occupés 
de l'objet le plus pressé que vous leur ayez ren- 
voyé , celui d’assurer les subsistances et les appro- 
visionnemens. C’est de ce projet de décret que jo 
suis chargé. Un second projet vous sera présenté 
par Guadet pour arrêter les désertions. Les co«4 
mités s’occupent d’un troisième projet , qui assure 
notre état politique dans la Belgique. Enfin , après 
la vérification de vos commissaires , ils vous pré- 
senteront un quatrième décret sur Malus , Es-> 
pagnac et Petitjean. 

Le projet de décret proposé par Fermont es* 
adopté en ces termes : 

* La convention nationale, sur le rapport de se* 
trois comités réunis de la guerre , diplomatique 
et des finances , décrète ce qui suit : 

Art. I. er Le conseil exécutif provisoire sera tenu 
de rendre compte , de huitaine en huitaine , des 
PÉRIODE. Tom. X. 1 
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demandes faites pour les besoins des armées de 
la république , et des moyens qu’il aura pris d’y 
satisfaire. 

II. Les commissaires-ordonnateurs près de cha- 
que armée feront parvenir chaque mois , au con- 
seil exécutif, les états de situation des armées et 
de leurs besoins. 

III. Les généraux commandans les armées ne 
pourront passer , ni ordonner aucun marché en 
dispositions de fonds ; mais dans les cas de be- 
soins urgens, les commissaires- ordonnateurs , sur 
les réquisitions écrites des généraux commandans , 
après avoir constaté , par procès-verbaux , que les 
fournisseurs sont dans l’impossibilité d’y satisfaire , 
seront tenus de pourvoir de suite à toutes les 
demandes , soit par marché , soit par réquisi- 
tion , ou par tous autres moyens qu’ils aviseront , 
à la charge d’en instruire sans délai le ministre 
de la guerre , et de ne prendre les mesures que 
pour les tems et quantités nécessaires pour le cas 
d’urgence. 

IV. Le conseil exécutif rendra compte sans délai 
à la convention de tous les marchés passés par 
urgence , de toutes les réquisitions faites , et des 
autres moyens extraordinaires de satisfaire aux be- 
soins urgens , pour faire ordonner de suite les 
fonds nécessaires pour les payer. 

V. Les généraux des armées de la république 
cl les commissaires -ordonnateurs serout tenus 
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d’assurer , par tous les moyens qui sont en leur 
pouvoir , l’exécution des marchés , réquisitions et 
autres mesures extraordinaires nécessaires pour les 
subsistances et approvisionnemens des armées , et 
les magasins pour leur conservation. » 

Guadet. Le second objet de vos comités a été 
de prévenir et arrêter la désorganisation des ba-< 
taillons de volontaires nationaux. Rien n’égale le 
courage et le civisme de ces braves défenseurs 
de la patrie ; mais plusieurs d’entre eux ignorent 
encore votre adresse du mois d’octobre dernier. 
Ils se retirent donc avec la conviction intime qu’ils 
ne trahissent pas leur devoir. D’un autre côté , 
l’accroissement subit de nos armées , leur marche 
rapide , les ont mises dans tin état de dénuement 
que des Français n’aperçoivent pas en allant au 
combat , mais dont ils peuvent se plaindre après 
la victoire. En troisième lieu , lorsque des volon- 
taires , qui ne se croient pas engagés , deman- 
dent des congés qu’on leur refuse , il est nature! 
qu’ils les prennent. Le projet de décret dont je 
suis chargé tend à remédier à tous ccs incon- 
vénieus. 

Après quelques débats , ce projet de décret 
est adopté. 

On fait lecture d’une lettre des officiers mu- 
nicipaux du üavre , du 9 décembre , ainsi con-, 
eue : 

« Le directeur de la poste maritime vient de 

I 3 



Jjl DU IJ DECEMBRE 179». 

nous remettre un paquet ainsi adressé : A 5 a 

majesté Louis XVI , au château de Tuileries. 

Ce paquet est renvoyé à la commission des ai. 
Marat. En même tems que vous vous occupez 
des mesures de salut publie , il est important que 
l’assemblée ne se départe jamais des idées de 
justice cl de bienfaisance. . . Il est honteux , il 
est scandaleux , il est atroce. . . ( Ris et murmu- 
res. — On entend une voix , celle de Jacques 
Boileau : Marat parla - l - il de lui ? — U11 mur- 
mure violeut couvre la voix de 1 interrupteur. — 
Un membre demande que tout membre qui se 
permettra des personnalités , quelle qu'en soit 
l’application , soit rappelé à l’ordre. ) — Marat re- 
prend sa phrase , en rehaussant sa voix. Il est 
honteux , il est scandaleux, il est atroce que des 
bataillons de citoyens sans fortune , cl dont le 
travail est la seule ressource de leurs familles , et 
qui sont détenus depuis 1 7 mois sous les drapeaux 
de la patrie, y soient retenus plus long -tems, 
tandis que des bataillons cle troupes dispendieu- 
sement soldées restent dans le sein des villes , 
au milieu de l’abondance et dans la corruption 
des plaisirs. Je demande que le ministre de la 
guerre ait ordre de rappeler ces infortunés ba- 
taillons , qui ont déjà tant souffert dans les ar- 
mées , et de les remplacer par ceux qui sont 
da MS le sein des villes, (Il s’élève quelques ru- 
meurs. ) 
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Un membre. Je crois que tous mes collègues 
comptent assez sur le patriotisme des citoyens 
qui sont chargés de la défense de la patrie , pour 
ne pas se laisser séduire par cette proposition ; il 
leur sera facile de se convaincre qu’il y aurait 
le plus grand danger à remplacer brusquement 
lesîbataillons aguerris et exercés par ceux qui n’ont 
pas encore acquis l'instruction nécessaire pour le 
service des camps. Attendons que le terns soit 
venu de faire sans inconvénient ces rentplacc- 
mens ; et occupons-nous avec activité des moyens 
de ramener le plus promptement possible dans nos 
armées l’abondance , qui les aidera à supporter 
les fatigues auxquelles elles se sont dévouées-». 
( Applaudiss, émeus. ) 

RJr.rat. 11 s’agit de réparer une injustice évi- 
dente. Je n'en dirai pas davantage. Je vous prie , 
M. le président , de consulter l’assemblée sur mas 
proposition. ( Quelques voix. Quels sont les ba- 
taillons dont vous entendez parler?) Je dis qu’il 
en cfxiste beaucoup à Paris. Il en est qui ne de-r 
mandeut pas mieux que de donner à la nation.' 
des «preuves de leur dévouement. ( On demanda 
le renvoi'da la proposition au conseil exécutif.) 
Je ne ma permettrai aucune personnalité; mai» 
je dis qu’il y a un corps nombreux , caserné à 
l'école militaire , qui ne demande pas mieux que de 
voler à la défense de la patrie. Il y a à Paris des 
bataillons nouveaux qui y ont été appelés pac 
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ordres clandestins et arbitraires , puisque vous me 
forcez de ie dire. Je demande que M. le président 
consulte l’assemblée sur ma proposition. 

La proposition de Marat n’est pas appuyée. — • 
Elle n’a pas de suite. 

Catnus monte à la tribune , au nom des co- 
mités réunis , pour l’examen des moyens d’assu- 
rer la subsistance des armées. — - Il propose , et 
l’assemblce rend le décret suivant : 

» La convention nationale, ouï le rapport de ses 
comités de la guerre , diplomatique , des finan- 
ces , et de sa commission envoyée à l’armée do 
la Belgique , décrète ce qui suit : 

Art. J. er Les achats pour les subsistances , four- 
rages , fournitures d’habillement, d'équipement et 
de campement , seront faits , autant qu’il sera 
possible , dans les lieux même où les armées se- 
ront établies , ou dans les environs , et suivant 
les formes ordonnées par la loi. 

IL Toutes les fournitures d’habillement , équi- 
pement, campement et autres objets susceptible* 
d’être marqués , le seront d’une marque propre 
à chaque fournisseur , afin qu’après que la visite 
desdits effets aura été faite , ceux qui ne seraient 
pas trouvés de bonne et suffisante qualité soient 
laissés à la charge du fournisseur , aux frais do 
qui ils seront sur-le-champ remplacés ; que ceux-ci 
soient punis lorsqu’il y aura lieu , suivant la ri- 
gueur des lois. 
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III. Le comité des achats 11e pourra faire d’achats 
dans les lieux où les armées sont établies pour 
exporter dans d’autres lieux, qu’autant qu’il aura 
l’avis , par écrit , des géuéraux d’armée , du com- 
missaire-ordonnateur , sur la possibilité d’expor- 
ter , sans nuire au service et à la marche des 
armées. En cas de difficultés , il en sera référé au 
pouvoir exécutif. 

IV. Les décomptes de fourrages à payer aux 
officiers leur seront remis en assignats. 

V. Les retenues établies sur la paye des soldats , 
pour fourniture d’habillement et équipement , se^ 
ront faites sur le pied sur lequel elles sont réglées. 
Il ne leur sera rien retenu au-delà , pour raisoa. 
des remplacemens qui seront jugés nécessaires 
par ledit conseil d'administration de chaque ba- 
taillon , à cause de la mauvaise qualité des four- 
nitures faites jusqu’à ce jour. 

VI. Les distributions seront faites en confor- 
mité des réglcmens militaires , notamment en con- 
formité de ceux du premier janvier 1792 ; le com- 
missaire des guerres y sera toujours présent. 

Marat remonta à la tribune. Je demande que 
le rapport du comité de la guerre , sur tna pro- 
position , soit fait demain. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Une lettre des administrateurs du département 
du Loiret annonce à la convention que le dépar- 
tement de Loir-et-Cher est toujours le tUéùue dea 
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troubles ; que celui du Loiret étant menacé , n’a 

pas pu lui fournir des secours. 

Couthon , l un des commissaires envoyés dans 
le departement du Loiret. Je demande un jour 
pour faire le rapport de la mission de mes col- 
lègues et de la mienne. Cependant j’annonce à la 
convention que nous avons eu le bonheur de 
rétablir la pais dans le département de Loir-et- 
Cher ; d’y faire disparaître les taxes arbitraires , et 
de rendre à la circulation des grains toute son 
activité j et c’est en communiquant immédiate- 
ment avec le peuple , en lui promettant de vous 
intéresser à sa situation , que nous avons dissipé 
ses craintes , et fuit renaître le calme. 

Je demande que la dernière lettre que nous 
avons eu l’honneur d’écrire à la convention soit 
renvoyée sur-le-champ au ministre de l’intérieur, 
qui sera chargé de faire passer dans le district do 
Romorantin 1,200 seiiers de blé , comme secours 
provisoire. 

Et je vous observerai que ce district de Romo- 
rantin , l’un des plus fertiles du département, a 
éprouvé cette année un déficit de 80 mille setiers 
de blé. 

La proposition de Couthon est adoptée. 

Sr.r le rapport de Guadet, relativement aux 
volontaires servant actuellement dans les armées 
de la république , le décret suivant est rendu. 

« La convention nationale considérant que U 
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gloire et le salut de la république française exi- 
gent que les volontaires natiouaux restent encore 
au poste où leur courage et leur patriotisme les 
ont appelés ; 

Considérant que si plusieurs d'entre eux ont 
abandonné les drapeaux de la victoire pour re- 
tourner dans leurs foyers, on ne saurait sans 
injustice, en accuser ni leur valeur ni leur ci- 
visme, mais seulement l’ignorance où ils étaient 
de la nécessité de leurs services, et de l’adresso 
que la convention nationale a faite aux armées 
de la république , dans le mois d’octobre der- 
nier ; 

Considérant que d’après les mesures qui ont été 
prises , tant pour assurer des secours aux femme* 
et aux enfans des défenseurs de la patrie , que pour 
leur procurer à eux-mémes tous les objets qui 
leur sont nécessaires soit en subsistances , soit 
en habillement et effets de campement , objets 
dont la rapidité des marches a quelquefois re- 
tardé l’envoi , il ne peut plus rester de prétexte 
à ceux qui aimei)t sincèrement leur pays et la 
liberté ; 

Considérant enfin, que la loyauté des soldats 
français s’offenserait qu’on ne punit pas ceux des 
volontaires nationaux qui , en quittant leurs dra- 
peaux , se permettraient d’emporter leurs armes 
et même leurs babils , avant d’en avoir paye la 
valeur. 
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« Après avoir entendu le rapport de ses comi- 
tés de la guerre , des finances et diplomatique 
réunis , décrète ce qui suit. 

Art. I.* r La convention déclare à tous les ci- 
toyens soldats que la république a encore besoin 
de leurs services , et les invite , au nom de la 
patrie , à ne pas quitter leurs drapeaux. 

II. Tout volontaire national qui abandonnerait 
son poste , au mépris de celte invitation , serÿ» 
noté par la municipalité du lieu de son domicile, 
sur le tableau d’inscription civique , comme ayant 
refusé à sa patrie le secours qu'elle lui deman- 
dait ; en conséquence , l’administration de chaque 
bataillon de volontaires nationaux fera passer dans 
les municipalités respectives les noms de tous ceux 
qui auront quitté le bataillon sans congé. 

III. Ceux des volontaires nationaux qui auraient 
un besoin indispensable de retourner pour quelque 
tems dans leurs foyers , obtiendront des congés „ 
en rapportant un certificat de la municipalité du 
lieu d’où ils sont partis , qui attestera la légiti- 
mité de leurs motifs. Ce certificat sera visé par 
le commandant du bataillon et par le général do 
l’armée. Il sera envoyé au ministre de la guerre , 
qui accordera le congé et en limitera la durée , 
laquelle ne pourra excéder un mois, sans y 
comprendre le tems du voyage et celui du re- 
tour , qui seront fixés à raison de six lieues par 
jour. La totalité des congés sera réduite dans. 
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chaque compagnie au sixième de l’effectif, et les 
deux tiers desdits congés seront occcordés aux 
pères de famille. 

IV. Pourront obtenir des congés illimités et 
meme absolus , sans avoir besoin du certificat de 
leur municipalité , tous ceux qui offriront de se 
se faire remplacer par un citoyen dont le civisme 
sera attesté par les officiers municipaux du lieu 
de son domicile , et qui ne sera pas actuellement 
en activité de service , soit dans les troupes de 
ligne , soit dans les bataillons de volontaires na- 
tionaux , ou compagnies franches. Le congé sera 
accordé par le général , sur le certificat du com- 
mandant de bataillon , portant que l’homme de 
remplacement a été présenté et agréé. 

V. Ceux des volontaires nationaux qui ont 
déjà quitté leurs bataillons , sont invités à rejoin- 
dre dans le délai d’un mois , à compter de la 
publication de la présente loi , ou à se faire 
remplacer dans la forme prescrite par l’article 
précédent , et s’ils refusent de rejoindre dans le 
délai prescrit et qu’ils ne soient point remplacés , 
la note énoncée dans l’article a sera inscrite 
à côté de leurs noms dans le tableau d’inscrip- 
tion civique. 

VI. Les corps administratifs , officiers muni- 
cipaux , gendarmes et gardes nationaux , sont 
tenus d’arrêter et faire arrêter tout volontaire na- 
tional , qui , en quittant son bataillon , empor-. 
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terait ta capote , son fusil , sa giberne on autres 
objets d’équipement ; ils en useront de mémo 
à l’égard de ceux qui emporteraient leur liabit 
uniforme , et qui ne pourraient pas justifier , par 
le bordereau de leur décompte , qu’ils en ont 
payé le prix. Il sera donné avis de la saisie des 
e fiels au ministre de la guerre , qui donnera les 
ordres nécessaires pour les faire remettre au ba- 
taillon , et la remise effectuée , le volontaire se- 
ra mis en liberté ; la convention nationale déro- 
geant à toute loi qui aurait , à raison dudit en- 
levemcnt , prononcé contre eux des peines plus 
sévères. -, 

VII. Il sera accordé une récompense , par forme 
de retraite, à tous les citoyens qui auront servi 
6ans interruption jusqu’à la fin de la guerre ; 
les comités de la guerre et de liquidation sont 
chargés d’en présenter incessamment le mode. 

VIII. Le présent décret sera lu à la tète de 
chaque compagnie , et il sera énoncé sur le livre 
d’ordre, » 

La séauce est levée à quatre heures. 
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SÉANCE DU l 3 DÉCEMBRE AU SOIR. 

On procède à l’appel nominal pour l’élection 
d’un président. — Marat obtient une voix , celle 
de Couturier ( de la Moselle ). Des applaudisse- 
tnens partent des tribunes. — Sur 374 voians , 
Fermont ayant réuni 258 suffrages , est procla*> 
mé président de la convention. 

Le résultat du second appel nominal a donné 
pour secrétaires Creusé-La touche , J. B. Louvet 
et Osselin. 

' Quelques membres élèvent des difficultés sur 
la nomination des secrétaires , et se permettent 
même des inculpations contre le bureau. Ils de-^ 
mandent que l’appel nominal soit imprimé , et 
qu’on vérifie si Thuriot n’avait pas la majorité. 
On demande que les réclamans soient rappelés 
à l’ordre. — Après une longue agitation , le calme 
renaît; on passe à l’ordre du jour. 

Sur la proposition des trois comités réunis 
diplomatique, de la guerre et des finances , l’as- 
semblée adopte les deux décrets suivans. 

«* La convention nationale , ouï le rapport de 
scs comités de ta guerre , diplomatique , des 
finances et de la commission près l’armée de la 
Belgique , décrète que les fonctions de commis- 
saires-auditeurs , supprimés par le décret du it 
septembre dernier , seront remplies dans les 
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cours martiales par le plus ancien des commis- 
saires ordinaires de la division de l’armée dans 
l’étendue de laquelle la cour martiale sera éta- 
blie. » 

u La convention nationale décrite que Camus 
partira saus délai pour se réunir à la commis- 
sion près l’armée de la Belgique , et y porter les 
décrets rendus cejourd'hui. » 

Le ministre de la justice fait passer à l’assem- 
blée la lettre suivante. 

Lettre du citoyen Tronchet au Ministre de la 
justice. 

Paris , ce jeudi i 3 , à 7 heures un quart du soir* 

Citoyen Ministre , entièrement étranger à la 
Cour avec laquelle je n’ai jamais eu aucune re- 
lation directe ni indirecte , je ne m’attendais pas 
à me voir arracher au fond de ma campagne , 
à la retraite absolue à laquelle je m’étais voué, 
pour venir concourir à la défense de Louis Capet ; 
si je ne consultais que mon goût personnel et mon 
caractère , je n’hésiterais pas à refuser une mis- 
sion dont je connais toute la délicatesse et peut- 
être le péril. Je crois cependant le public trop 
juste pour ne pas reconnaître qu’une pareille mis- 
sion se réduit à être l’organe passif de l’accusé , 
et quelle devient forcée dans la circonstance , 
où celui qui se trouve appelé d’une manière si 
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publique ne pourrait refuser sou ministère , sans 
prendre sur lui-même de prononcer le premier 
un jugement qui serait téméraire avant tout exa- 
men des pièces et des moyens de défense , et 
barbare après cet examen. Quoi qu’il en soit , 
je me dévoue au devoir que m’impose l’huma- 
nité. Comme homme , je ne puis refuser mon 
secours à un autre homme sur la tête duquel 
le glaive de la justice est suspendu. 

Je n’ai pas pu vous accuser plutôt la récep- 
tion de votre paquet , qui ne m’est parvenu qu’à 
quatre heures du soir , à ma campagne , d’où 
je suis parti aussitôt pour me rendre à Paris. Au 
surplus je vous prie de recevoir le serment que 
je fais entre vos mains , et que je desirerois voie 
rendu public , que , quel que soit l’événement , 
je n’accepterai aucun témoignage de reconnais- 
sance de qui que ce soit sur la terre. 

Plusieurs membres demandent l’impression do 
cette lettre. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Une députation du conseil-général de la com- 
mune de Paris est reçue à la barre ; elle lit uu 
arreté qu’elle vient soumettre à la convention. 

Le premier article porte que le conseil do 
Louis Capet sera fouillé jusque clans les endroits 
les plus secrets ; qu’on le déshabillera , et qu'ou 
le revêtira de nouveaux habits , etc. De longs et 
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violens murmures s’élèvent. — On demande qu» 

la convention n’en entende pas davantage. 

Le président observe que ce malin il a refusé 
d'admettre la députation; quelle a tant insisté ce 
soir qu’il n'a pu se défendre de l'admettre. 

Cent voix demandent à-la-fois que 1 arreté soit 
cassé , le conseil - général improuvé , etc. 

Bazire. Aurait-on le dessein d’appiloyer sur 
Louis Capot, en prenant contre ses conseils des 
mesures vexatoires et torsionnaires ? Comment 
la commune a-t-elle pu s’égarer au point de 
prendre un semblable arrêté? Je demande qu on 
le casse , et qu’on improuvé le conseil-général. 

Robespierre. Je crois bien avec le préopinant , 
qu’on veut en effet appitoyer sur le sort du plus 
grand des coupables ; mais je nie les conséquences 
qu’il a tirées de cette proposition ; c’est le senti- 
meut d’un patriotisme très-louable qui a dicté cet 
arrêté.... ( Murmures. ) Et loin de le casser.... 

( Les murmures redoublent , les tribunes applau- 
disseut.) On viole en moi la liberté des opinions. 
Je sais qu’il y a un parti qui veut sauver le roi ; 
et je m’étonne toujours que ceux qui se mon- 
trent si tendres pour un oppresseur accusé , ne 
témoignent pas autant de sensibilité pour le peu- 
ple qu’on opprime. ( Les tribunes applaudissent. 
— Quelques membres paraissent indignés. L’as- 
semblée reste calme. ) Je demande qu’afiu de 
ne pas eauavec la marche de la commune , 

par 
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par rapport à ce criraiuel dont vous devez à U 
nation entière la plus prompte justice..,. ( Quel- 
ques cris d’approbation partent des tribunes. ) 
Un Membre. Je demande, au nom de la pa- 
trie , au nom de l’humanité , au nom de la 
tnorale publique , qu'on prenne des mesures pour 1 
que nous n’entendions pas , chaque fois que quel- 
qu’un préjuge le sort d’un accusé, ces vociféra- 
tions de Cannibales.... 

Le président. Je rappelle aux citoyens des tri- 
bunes que le réglement défend les approbations 
cl les improbations , et sur-tout que les repré- 
sentai du peuple ne peuvent souffrir ces vocifé- 
rations véritablement indécentes. 

Robespierre reprend , et conclut à l’ordre du 
jour pur et simple sur l’arrété du conseil-général. 

Valazé. Il aurait donc beaucoup changé ce 
peuple , jusqu’à présent si recommandable par sa 
justice et sa magnanimité , si l’on ne pouvait le 
satisfaire aujourd’hui que par des mesures d’une 
rigueur inquisitoriale et tyrannique. Que pense- 
ront la France et l’Europe qui vous regardent ; 
que pensera la postérité, lorsqu’elle saura que 
cet étrange arreté , pris , pour ainsi dire , sous 
vos yeux , vous a été fallacieusement présenté , 
sans doute afin de vous y faire participer ? Est- 
ce pour que Louis XVI ne trouve pas de con- 
seil ? Est-ce afin que l’homme courageux qui so 
présente se retire ? Est -ce afin qu’il soit jugé 
a.« PÉRIODE, Tom. X, K 
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sans avoir été défendu , qu’on veut soumettra 
quiconque entreprend de plaider sa cause, aux 
conditions à-la-fois |les plus dures et les plus igno- 
minieuses ? Je ne puis être suspect ici , car j’ai 
déjà dit que je croyais le ci-devant roi coupable ; 
tuais c’est pour l’houneur de l’humanité , pour 
le maintien de la justice , en vertu du droit na- 
turel que tout accusé a d'être défendu , et pour 
la dignité des representans du peuple , qui na 
peuvent être respectés qu’autaut qu’ils sont justes , 
que je demande que l'on casse cet arrêté. ( L’as- 
semblée applaudit. ) 

Châles monte à la tribune t il soutient qu'en 
vertu de la responsabilité dont elle est chargée , 
la municipalité a le droit de prendre , par rap- 
port à Louis Capet , tous les arrêtés qu'elle ju- 
gera convenables. 

Sur la proposition de Cambacérès , l’assemblée 
passe à l’ordre du jour, motivé sur son decret 
d'hier , qui ordonne “ que les conseils de l’accusé 

Communiqueront librement avec lui. * 

» 

La séance est levée à 1 1 heures. 


t 
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DU 14 DÉCEMBRE 1 79a , 
Z’a/i 1 . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


séance du 14 décembre: 

Th u ri O T , l’un des commissaires envoyé'» 
au Temple , donne lecture du procès-verbal qu’il» 
y ont dressé. 

« Nous , commissaires de la convention , nous 
nous sommes transportés au Temple , en exécu- 
lion de son décret ; introduits dans la chambre 
de Louis Capet , nous lui avons fait lecture : 
t.° Du décret de la convention qui exprima 
l’objet de notre mission ; 

a. 0 De la lettre de Target , qui refuse d’étr» 
son conseil ; 

5.° Des lettres de Malesherbes , de Huet et do 
Guillaume , qui offrent d’être ses défenseurs. » 
Louis nous a répondu qu’il était sensible aus 
offres que lui faisaient les citoyens qui deman- 
daient à lui servir de conseils. J’accepte Malesher- 
bes pour mon conseil ; si Tronchet ne peut me 

K a 
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prêter ses services j je me concerterai avec Ma- 

lesherbes pour en choisir un autre. 

Thuriot ajoute que les commissaires ont pré- 
senté ce procès-verbal à Lamoignon - Malesber- 
Le?. 11 a dit que conformément aux offres qu’il 
avait faites , il répondrait au choix de Louis 
L'apct; 

La convention décrète que Malesherbes com- 
muniquera librement avec Louis Capet. 

Manuel. Je demande à faire une motion d’or- 
dre. La convention désirerait , sans doute , que 
le lieu de ses séances fût assez vaste pour contenir 
tous les ciloyeus de la république ; sans doute t 
tous les membres de cette assemblée voudraient 
ae voir environnés de tous leurs corameltans } 
iis voudraient travailler avec eux. Plusieurs citoyens 
cie Paris et des départemens se plaignent de ne 
pouvoir entrer’dans le temple de la liberté. Un 
grand nombre de citoyens n’ont pas le tems de 
tenir atteudre long-tems d’avance l’ouverture des 
portes de la salle , et ne peuvent par conséquent 
jamais assister à vos séances , parce que les tri- 
bunes sont toujours remplies par des citoyens qui 
ont du tems à perdre. 11 me semble de toute 
justice que la porte des tribunes soit ouverte à 
tous les citoyens des départemens comme à ceux 
«le Paris. Voici en conséquence le projet de décret 
que je propose. 

i.” Les commissaires inspecteurs de la salle 
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feront passer tous les jours , dans six sections da 
Paris successivement , un nombre égal de billets , 
pour être distribués aux citoyens de ces sections , 
inscrits sur une liste affichée dans l’assemblée gé- 
nérale de la section. 

a. 0 Le méine nombre de billets sera donné à 
six députations des départemens , par ordre alpha-, 
bétique. 

Certes , ce projet ne peut être justement com? 
battu. Je demande s’il est un citoyen dans cette 
assemblée et dans les tribunes , qui puisse pré- 
tendre que le droit d’occuper les tribunes doive 
être attribué à un certain nombre de citoyens 
exclusivement ? S’il en est un qui puisse s’opposer 
à ce que tous les citoyens ayent la faculté d’as- 
sister successivement à nos travaux ? Plus on nous 
verra , plus on nous respectera ; je sais que la 
convention obtiendra toujours du peuple le res- 
pect que réclame la majesté nationale ; et si c(i 
respect ne peut être obtenu , je déclare que je 
ne resterai pas au poste que j’occupe. Je vais 
relire mon projet de décret. 

Manuel relit le premier article. — Il est inter- 
rompu par quelques murmures. 

Thuriot , avec vivacité. Je demande à relever 
les erreurs de Manuel. ( Les tribunes applau- 
dissent. ) Si le projet de Manuel avait pour base 
la justice et l’égalité , je serais loin de vouloir 
l’attaquer } mais c’est parce qu’il bles^p IQUS b» 
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principes , que je vais le combattre. Manuel dit 
qu’il est juste que tous les citoyens ayent le droit 
d’assister à nos séances i mais je soutiens que sou 
projet anéantit ce droit. D’abord Manuel , dans 
son pojet , semble accorder un privilège à la com- 
mune de Paris. Il propose de donner un certain 
nombre de billets au* sections de Paris pour les 
distribuer aux citoyens. Je dis qu’alors il ts élevera 
dans les comités de sections une aristocratie par- 
ticulière. ( Nouveaux applaudisseraens. ) En effet , 
quels sont les citoyens qui obtiendront des billets ? 
Ce seront les amis , les parens des membres des 
comités. D’ailleurs , le même inconvénient que 
Manuel veut éviter , se reproduira dans les sec- 
tions. Il arrivera que les citoyens qui voudront 
avoir des billets , seront obligés d'attendre à la 
porte de leur comité , comme ils attendent à la 
porte de la convention pour avoir une place dans 
les tribunes. Peut-être, lorsque la convention se 
transportera dans un autre local , trouverons-nous 
le moyeu d’admettre à nos séances les citoyens 
des départcmcns. Mais qu'arrivera- t-il si vous 
donnez des caries à chaque député , comme le 
propose Manuel ? Il arrivera que les amis seule- 
ment des députés auront des billets. Si les repré- 
semans du peuple n’ont pas été respectés , c’est 
dans le teins où les riches seuls étaient proté- 
gés , et où le pouvoir exécutif remplissait les tri- 
bunes d'hommes corrompus. Que résulter^-t-il 
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de la mesure proposée ? Qu’on ne verra dans 
les tribunes que les lâches apôtres du modéran- 
tisme , dans un moment où nous avons besoin 
d’ètre appuyés par des hommes du patriotisme 
le plus énergique. 

Les observations de Thuriot obtiennent des ap- 
plandissemens. 

On demande que la discussion soit fermée. 

Plusieurs membres se lèvent pour faire des 
amendemens. — t D’autres demandent un il n'y a 
lieu à délibérer sur le projet. — Ce dernier avis 
est appuyé par Bazire , Dubem , Legendre , et 
autres membres de l’extrémité gauche. — Ceux do 
la partie opposée réclament , en faveur des ci- 
toyens des départemens , l’adoption de la propo- 
sition de Manuel , et veulent qu’elle soit mise 
aux voix par appel nominal. 

Legendre. Celte proposition donnerait à un parti 
dominant la faculté de remplir les tribunes do 
ses créatures. Je demande qu’on décrète qua 
Manuel a perdu l’esprit. 

Quelques applaudissemens s’élèvent dans une 
extrémité de la salle. — Ils sont couverts parles 
murmures tumultueux de la grande majorité. — i 
Le bruit se prolonge pendant plusieurs instans. 

Quelques membres demandent le renvoi au ccrt 
mité de législation. 
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Bourdon la Crosniere. On demande le renvoi au. 
comité , pour faire passer le décret dans une ma- 
tinée où il n’y aura pas de patriotes. 

Mêmes applaudissemens , mêmes rumeurs. — ? 
On entend quelques éclats de rire. 

On insiste pour que l’on procède à l’appel no*: 
minai. 

Un grand nombre de membres du cdté droit 
se précipitent au bureau pour en signer la de-; 
mande. 

Le président se couvre , le silence se rétablit; 
— Les membres attroupés au milieu de la salle 
s’inscrivent pour l’appel nominal. — Le calme règne 
dans l’assemblée. 

Un membre observe que tous veulent l’appel 
nominal , et qu’il n’est pas besoin de signer. 

Le président. Votre président n’a de force que 
par la volonté des membres de la convention ; il 
ne peut prononcer que d'après le vœu de la ma- 
jorité ; c’est avec douleur que je viens de voir un 
si grand tumulte , lorsque la presqu’unanimité s’ac- 
cordait à demander l’appel nominal. 

On propose différentes manières de poser Ut 
question. 

Plusieurs membres parlent sur les difficultés, 
d'eséeution qu’offre la mesure proposée. 

Enfin , après de longs débats , la convention 
décrètç 3 par assis et levé , 4 une a$se? grande 
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majorité , qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 1» 
proposition de Manuel. 

N. . . . , au nom de la commission dus vingt-uni 
En exécution de votre décret d’hier , on est allô 
vérifier dans les bureaux du ministre de la guerre 
s’il était vrai , comme l'annonçait une lettre qui a 
été communiquée par Rulil à la convention , que 
le lieutenant-général Wittgensteia eût eu une com-i 
mission pour le commandement en Corse; on n’a 
pas trouvé de preuves de ce fait ; mais on a trouvé 
une lettre du ministre de la guerre , du ao juillet; 
par laquelle il annonçait à Wittgenstein que le 
roi l’ayant nommé pour aller servir dans l’armée 
du Nord , sous les ordres de Lafayctte , il lui or- 
donnait de se rendre auprès de ce général. Ainsi 
est démentie la réponse du ci - devant roi , qui 
a dit que la lettre de Wittgenstein , du 18 avril, 
était postérieure à sen rappel , et qu’il n’avait pas 
été employé" depuis. Nous avons encore vérifié s’il 
avait eu un congé pour être à Paris le 10 août, 
et nous n’avons point vu de congé. 

L’exarnen de ces faits est renvoyé aux comités 
des douze et des vingt-un. 

Le ministre de la guerre écrit à la convention' 
pour la prévenir qu’il a retiré les fonctions d’ad- 
ministrateur de l’habillement des troupes à Debray, 
et pour demander le résiliement du marché passé 
çn avril dernier , par le ministre Drgraye , avcp 
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\ les citoyens Gevaudan et Simonet , comme ne 

contenant que des conditions illusoires. 

Cette lettre est renvoyée à la commission des 
vingt - quatre. 

On fait lecture d’une lettre d’tm citoyen, adressée 
à la convention par le ministre de l’intérieur. Elle 
contient la dénonciation d'un arrêté pris par le 
corps électoral , pour faire imprimer les listes des 
signataires des pétitions connues sous le nom des 
8 et ao mille , et les noms des membres des. clubs 
de 1789 e! des Feuillans. 

A r . . . . S’il est vrai que les listes dont on parle 
ayent été brûlées aux termes de la loi , il ré- 
sultera de ce fait qu’au lieu de ces véritables 
listes , il en sera publié d’autres qui seront dirigées 
par des inimitiés personnelles , lesquelles seront des 
listes de proscriptions. 

Bazire. Les listes de proscriptions sont les jour- 
naux rédigés par Biissot et Louvet. ( Quelques ap- 
plaudissemens et de nombreux murmures. ) 

Thuriol. Et tnoi , j,e dénonce le ministre de 
l’intérieur ; il a fait imprimer et envoyer dans les 
départemens les libelles de Louvet que la con- 
vention avait refusés de faire imprimer. 

Bazire. Je demande que l’on rapporte le décret 
qui accorde au ministre de l’intérieur 100 mille 
livres , pour publier des ouvrages propres à l’ins- 
truction du peuple , puisqu’on s’eu sert pour faire 
imprimer des personnalités, . 
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Jnhannot. Si le corps électoral a pris l’arrêté 
qu’on dénonce , il est très- coupable ; il doit se 
soumettre à la loi. Je demande, que le président 
du corps électoral soit mandé à la barre. 

Sergent. Je demande s'il est de la justice de la 
• convention de sévir contre un corps d’hommes élu» 
par le peuple , sur la dénonciation d’un simple 
particulier et sans connaître les faits ? 

Lesage. Sergent , vous êtes instruit du fait ; je 
m’en rapporte à vous. 

Sergent. Je demande que Lesage , qui dit que 
j’ai connaissance du fait, signe sa dénonciation ; 
j’y répondrai. 

Lesage. Je tiens d’un électeur de Paris une de» 
listes dont on parle ; elle est signée Sergent. 

Lecointe- Puyraveau. Est-ce le ministre ou la 
convention qui doit faire exécuter les lois ? La 
question n’est pas difficile à résoudre : c’est au 
ministre , sans doute. Cependant il s’est élevé une 
discussion ; on a invoqué la loi et la constitution. 
La loi rendue pour faire brûler les listes , ne peut 
empêcher un citoyen de parler sur les hommes 
comme sur les choses , et de faire une liste de 
ceux qu’il ne croit pas dignes de la confiance 
publique. Non - seulement c’cst un droit , mais 
j’ose dire que c’est un devoir. On dit que la consti- 
tution défend aux corps électoraux de délibérer ; 
mais sommes -nous donc encore sous la constitu- 
tion ? ( On murmure. — Plusieurs voit. Ignorez* 
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vous qu’il y a un décret qui porte que les loi» 
non abrogées seront etécutées.) 3e soutien» que , 
malgré ce décret , les corps électoraux peuvent 
délibérer. . . ( Nouveaux murmures. — Un grand 
nombre de membres. Cela est contraire à tous les 
principes. ) Rien n’est plus facile que de voir des 
erreurs dans une opinion , quand on ne la laisse 
pas terminer. Je disais que les corps électoraux 
peuvent délibérer sur la portion de *ouveraineté 
qui leur est déléguée. ( Les murmures se renou- 
vellent et se prolongent. ) 

Ducos. Les corps électoraux ne sont point revê- 
tus de la souveraineté , ce sont simplement des 
fonctionnaires publics , des intermediaires chargés 
de la simple mission d’élire au nom du peuple ; 
c’est la nature des choses qui leur interdit le 
droit de délibérer. 

On demande que Lecointe-Puyraveau soit rap- 
pelé à l’ordre. 

Lacaze. J’appuie la proposition du rappel à 
l’ordre , car la motion ne tend qu’à bouleverser 
la république , à la désorganiser , à la dissoudre. 

Ducos. Très -certainement lopinaDt a avancé 
des hérésies politiques ; mais il n’a pas violé 1 or- 
dre de l’assemblée. Je demande qu’il soit écouté 
pour qu’on le réfute. 

Lecointe-Puyraveau , en quittant la tribune. 
Puisque la vérité que je voulais développer ns 
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peut être accueillie , je réserve mes développemens 
pour une autre occasion. 

Thuriot. Ce sont les sections elles-mêmes qui 
ont recueilli ces listes. 11 n’en faut point cherchée 
la formation dans l’assemblée électorale , mais dans 
le zèle des sections , mais dans l’intérêt national. 
Ouant à la liste dont parlait Lesage , c’est celle 
des Feuillaus. Je sais bien que quelques bons 
citoyens y allèrent d’abord , mais ils s’en retirèrent 
aussitôt , et le public sait leur rendre justice. Je 
sais qu’il y a eu aussi des citoyens faibles , qui 
ne partageaient pas les mauvaises intentions de 
ceux que soudoyait le tyran des Tuileries; mai» 
ils auraient dû avoir le courage de s’apercevoir 
que l’on ne s’occupait point des intérêts de la 
patrie , mais du renversement de l’édifice de la 
liberté. ( Une voix : En attendant , il ne faut pas 
les faire égorger. ) Je réponds à cela , qu’au mo- 
ment de la crise révolutionnaire , ces listes étaient 
connues et publiques dans les sections , et que 
personne n’en a été victime. ( Ou murmure. ) 
Il y a un système pour forcer le peuple à donner 
sa confiance à des hommes qui ne peuvent la 
mériter. 11 faut de la générosité , mais il ne faut 
pas perdre de vue les mesures de prudence. Ja 
demande l’ordre du jour. 

Pons , de Verdun. Il faut que la convention 
sache que cet arrêté n’est point émané do rassem- 
blée électorale , puisqu’elle n’exerce pas ses fouc- 
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lions , suspendues par la question de savoir si t’oit 
renouvellera le département de Paris ; question 
renvoyée à l’un de vos comités. L’assemblée élec- 
torale se forme le soir en club. C'est un autre 1 
président , ce sont d’autres secrétaires. 

Bazire. Je demande qu’on fasse mention ho- 
norable du rèle des électeurs. ( Quelques applau- 
dissemens. ) 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Le ministre de l’intérieur écrit à la convention 
que les ennemis qui ont souillé notre territoire , 
ne se sont pas bornés à dévaster le pays , ils ont 
poussé leur rage jusqu'à brûler les exemplaires des 
lois qui fondent la liberté. Les administrateurs 
de la xVfoselle se sont adressés à lui pour en avoir 
de nouveaux. Il demande à être autorisé à les 
leur envoyer. 

Celte autorisation 'est accordée. 

* On lit une lettre du même ministre , contenant 
une proclamation , par laquelle le conseil exécutif 
casse les élections faites par le corps électoral du 
département de Paris , pour le renouvellement 
du conseil et du directoire du département. Cette 
proclamation est motivée sur la loi du i3 août 
dernier , en conséquence de laquelle les quarante- 
huit sections et les assemblées de canton du dé- 
partement de Paris ont nommé chacune un de 
leurs membres , pour composer cette administra- 
tion ; sur une seconde loi confirmative de l’orga- 
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nisation particulière de ce corps , et sur la loi du 
10 août , sur le renouvellement des corps adminis- 
tratifs et judiciaires , qui excepte de ce renou- 
vellement tous ceux des fonctionnaires publics 
qui ont été renouvelés par le choix direct du 
peuple, depuis le to août. 

La lettre ministérielle et la proclamation sont 
accueillies par les applaudissemens répétés d’une 
partie de l’assemblée. — De nouvelles propositions 
se font contre le corps électoral. 

Merlin. Si quelqu’un a violé la loi dans cette 
affaire, je soutiens que c’est le conseil exécutif; 
car il n’est pas compétent pour juger les difficultés 
qui peuvent s’élever sur les élections. Je demande 
que celle proclamation soit renvoyée à l’examen 
du comité de législation. ( Un petit nombre d’ap- 
plaudissemens. — Il faut examiner enfin la con- 
duite de Roland, s’écrient quelques membres de 
la partie où est assis Merlin, — Applaudissemens 
Dans les tribunes. ) 

La partie qui venait d’applaudir à la proclama- 
tion combat la proposition de Merlin , et demande 
l’ordre du jour. 

Le président consulte l’assemblée. — Une pre- 
mière délibération ne donne qu’un résultat dou- 
teux. — Beffiroy, Robespierre jeune , Bazire, repro- 
duisent les observations de Merlin. — D’une au- 
tre part, on objecte qu’il est de règle que l’or- 
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dre du jour obtienne la priorité pour la délibé- 
ration. 

T/iuriot. Nous sommes obligés de prononcer 
d’une manière quelconque ; il faut ou confirmer , 
ou infirmer l’arrêté du conseil exécutifs 

Merlin. Une décision de passer à l'ordre dix 
jour serait une approbation indirecte de la pro- 
clatnaiion de Roland. Elle ne peut donc être prise 
sans discussion. Il est bien plus simple de ren- 
voyer au comité. 

Le renvoi est décrété. 

Sur le rapport de Loysel , le décret suivant est 
rendu : 

« La convention nationale considérant qu’un des 
moyens les plus efficaces pour donner à ses travaux 
toute l’étendue et la maturité que le peuple français 
attend d’elle dans l’établissement d’une constitution 
qui assure la liberté et l’égalité sur des bases solides, 
pour extirper les abus qui se sont commis dans les 
différentes branches du gouvernemeut, apporter 
l’économie la plus sévère dans les dépenses de la 
république , est d’avoir en réserve , dans le trésor 
public, un fonds disponible qui puisse suffire même 
aux besoins extraordinaires de l’Etat ; après avoir 
entendu le rapport de son comité des finances , 
décrète ce qui suit î 

Art. I. er II sera fabriqué pour une somme de 
3oo millions en assignats de 5o livres. 

U. Les 5ooo rames de papier dans les dimensions 

d* 
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de l’assignat de 5o livres , dont la préparation a été 
décrétée par le corps législatif, seront employées k 
cette fabrication. 

III. L’assignat portera dans le texte : république 
française ; assignat de 5o livres de la création du...i 
l'an premier de la république , hypothéqué sur les do-i 
maines nationaux. 

Au bas et dans le centre , il y aura une taille- 
douce représentant la France, assise, vue de face; 
appuyant une main sur le trident, présentant do 
l’autre les trois couronnes symboliques , de la puis- 
sance , de la gloire et de l’amour de la paix. Aux 
pieds de la figure et à gauche , sera un coq ; et , 4 
droite, la mappemonde derrière le trideut. 

L’emblème entier repose sur un piédestal simple 
et large , orné d’un bas-relief où le bonnet de la 
liberté se trouve placé entre deux faisceaux d’armes» 
Eu bas et par encastrement dans la bordure de l’assi^ 
gnat, on lit les mots: liberté, égalité. 

Dans le pourtour de l’assignat, règne, en bordure*' 
un dessin grec ; cette bordure est un parallelo-; 
gramme en dehors , et un octogone en dedans; 
Les quatre angles du parallélogramme sont coupés 
en dedaus pour y placer la valeur de l’assiguaO 
en chiffres arabes. 

La bordure est coupée latéralement par les ins-4 
criptions : 

La loi punit de mort le contre-facteur ; la n ali en 
récompense le dénonciateur. 

?.« Période, Tom. X. R 
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En haut et en bas sc trouvent le n.° et la série ré* 
pétés deux fois. 

Le timbre sec représentera Hercule terrassant 
l'hydre ; il sera en regard avec la signature» 

IV. Le numérotage et la signature seront faits à 
la planche. 

V. Il y aura 3ooo séries, et il sera employé cin- 
quante signatures, dont la combiuaison pourra être 
variée dans les différentes séries» 

VI. la trésorerie nationale tiendra à la disposit- 
ion du ministre des contributions publiques, jusqu’à 
la concurrence d'une somme de 45o,ooo livres, sui* 
vaut l’état fourni par le directeur général de la 
fabrication des assignats, état annexé au présent 
décret. » 

Suite de la discussion sur le projet de loi relatif 
^ à l'Instruction publique. 

p Jacob Dupont. Vous avez entendu les article» 
d*un projet de décret qui vous ont été présentés 
par votre comité d’instruction. Ils étaient relatifs 
« l’organisation des écoles primaires , demandéej 
avec tant d’instance , et depuis si long-tems , par 
tous les citoyens de la république. Ce 11 ’est pa* 
sans une extrême surprise que j’ai vu deux ora- 
teurs se présenter à la tribune pour combattre 
l’article qui venait d’être décrété. Le premier , se 
déclarant le panégyriste do l’ignorance , mêlant à 
un très -petit nombre de vérités un très -grand 
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nombre d’erreurs , a cherché à en répandre de 
si grossières , qu’il est impossible à tout citoyen 
impartial et tant soit peu sage de garder plus 
long-tems le silence , et de ne pas indiquer du 
moins les plus saillantes , en attendant que ce dis- 
cours très-peu politique , très-peu philosophique 
digne des siècles précédens , soit plus connu , et 
qu’il puisse être réfuté dans toutes ses parties r 
le second , s’appuyaut sur «ne fausse base , a 
énoncé un faux résultat , déduit d’uu plus faux 
calcul j* mais les erreurs avancées et le poison 
distillé par les opiuans , sont de nature à ne pas 
rester sans réponse et sans antidote , à moins qua 
la convention nationale ne consentît à rétrogra» 
der de deux siècles , et à nous faire redevenic 
Barbares , Goths ou Vendales. 

Je remarquerai d’abord que Durand-Maillane a 
osé répéter, après le 10 août 1793 , des sophis- 
mes et des paradoxes du Philosophe genevois ^ 
qui , après avoir dit que le besoin éleva les trônes^ 
et que les sciences et les arts les ont affermis ; 
ajoute que les sciences et les arts corrompent 
les mœurs ; je le demande à Durand-Maillane, 
député des Bouches-du-Rhône , en présence de 
l’image de Brutus et de celle de Jean*Jacqucs 
lui -même ; qu’est -ce donc qui arma les braves 
Marseillais contre les rois et la royauté f Sont- c« 
les préjugés et l’ignorance du quatorzième siècle , 

•a la philosophie et les lumières de la fin du dix^-. \ 
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huitième ? Qu’est- ce donc que cette prétendue 
corruption des mœurs , tellement exagérée , qu’il 
faudrait penser , suivant nos Aristarques , à voir 
bientôt la vertu et la probité exilées de la terra 
de la liberté ? Sans doute , sur celte terre heu- 
reuse , il existe des hommes pervers et corrompus, 
comme dans toutes les associations civiles cl po- 
litiques qui réunissent plusieurs millions d’indi- 
vidus -, mais comparons , je vous en conjure , les 
mœurs de certains peuples de l’Asie , à cette épo- 
que, abrutis par l’ignorance elle despotisme , elles 
mœurs de la masse du peuple français régénéré 
et éclairé , depuis le milieu de ce siècle , par 
une série de Philosophes, dout , à la vérité, on 
s. plaît aujourd’hui à dire autant de mal que 
l’on en disait dans le conseil des rois. En faveur 
de quel peuple sera l’avantage ? Ne sortons point, 
je le veux encore , du cercle tracé autour de la 
France. 

\ Eh quoi ! les mœurs de nos pères du i5. e et 
du i6. e siècle étaient- elles moins corrompues 
que les nôtres ? je dis plus, pouvaient- elles étro 
moins corrompues que les nôtres ? Les passions 
qui forment les habitudes des hommes , comme 
celles des peuples , ne sont -elles pas les mêmes 
ù des époques plus ou moins éloignées ? El si ces 
passions sont évidemment les mêmes ; si, aux yeux 
des hommes réfléchis , et qui s’en dépouillent pen- 
dant quelques instans pour juger les hommes et 
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les peuples , il n’y a de différence que dans la 
direction et l’intensité que savent leur imprimer 
la nature , le principe et la forme des gouver- 
netneos , pourquoi veut -on que l’ignorance qui 
se trouve alors d’un côté , soit meilleure pour l’es- 
pèce humaine , soit plus morale que la philoso- 
phie , la raison éclairée et perfectionnée , qui se 
trouvent de l’autre côté ? Est -ce à l'époque où, 
la masse entière de tout un peuple immense s'est 
soulevée pour que chaque individu reprenne son 
caractère et sa dignité d’homme ? Est -ce à cette 
époque que l’on voudra nous faire entendre qu’il 
n’y a plus ni probité , ni vertu , ni grandeuc 
d’ame ? Il est clair au contraire que le peuple , 
fût-il le pins corrompu de tous les peuples , scs 
mœurs doivent devenir plus pures nécessairement 
par la nature même de la catastrophe que les 
progrès des lumières et de la raison ont amenée. 
Tout peuple plongé dans l'ignorance , où les 
sciences , les arts et les lettres ne sont pas cul- 
tivés , est eondamné à être esclave , c’est-à-dire , 
à n’avoir que des mœurs corrompues ; jamais un 
pareil peuple ne connaîtra le dogme sacré de 
l'insurrection , de la résistance à l’oppression ; et 
quand il connaîtrait ce dogme sacré , vous ne le 
lui verriez jamais mettre eu pratique. Mais tout 
peuple éclairé sera libre quand il le voudra. Ja 
dis plus : les lumières amènent nécessairement la 
liberté , parce quelles fout connaître les droit* 
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d’un chacun , droit que l'ignorance dans laquello • 
on voudrait nous replonger avec les principes que 
l’on ddbite parfois à cette tribune , ne fait ni 
joupçonner , ni découvrir , ni recouvrir. 

Je l’avouerai , les premières assertions de Du- 
jand-Maillane m’ont paru fort étranges , lorsqu’il a 
voulu ainsi circonscrire dans certaines limites la rai- 
son de l’homme qui n’en connaît plus , ou donner , 
à l’exemple des despotes , telle direction plutôt 
que telle autre , à la pensée et à la main de 
l'homme , tandis que sous le régime républicain 
la pensée et la main de l'homme prennent toutes 
les directions et toutes les formes possibles en 
agrandissant son domaine. 

Quelles sont petites , quelles sont bornées les 
vues de Durand-Maillane ! 11 m’a semblé , encor» 
une fois, entendre un homme du 14 .* siècle,' 
lorsqu’il a posé celte question : convient-il dan » 
line république de donner la préférence aux scien- 
ces plutôt qu’aux arts mécaniques ? comme si la 
comité d’instruction avait cherché à établir une 
préférence , ou comme s’il pouvait l’établir î 

Durand-Maillane ignore donc que tout se tient 
dans la Nature; que la construction des vaisseaux , 
pour prendre un seul exemple , tient à tout ce 
que la géométrie transcendante , à tout ce que la 
mécanique et l’hydrodinamique ont de plus abstrait 
de plus dHücile , et l’on sait combien les navires 
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sont utiles à la prospérité de l’agriculture et du 
commerce. 

Mais si les premières assertions de Durand- 
Maillane sont fort étranges ; si elles déshonorent 
en, quelque sorte, et notre siècle et notre révolu- 
tion , et cette tribune , que dirai -je des pfiucipct» 
religieux qu’il a avancés ? Durand- Maillane ne 
parait avoir lu que dans les in-folio que Camus 
apporta à la tribune de l’assemblée constituante , 
pour lui faire faire une constitution civile du clergé. 
11 aurait dû Lire plutôt dans le grand livre de la 
Nature , ouvert à tous les yeux , et où tous Ls 
yeux peuvent et doivent lire leur religion , si fou 
veut délivrer l’espèce humaine de ces nombreux 
préjugés atnoucelés depuis tant de siècles. 

Quoi ! les trônes sont renversés , les sceptres 
brisés , les rois expirent » et les autels des Dieux 
restent debout encore 1 ( Murmure subit de quel- 
ques membres, — L’abbé Ichon demande quo 
l’opinant soit rappelé à l’ordre. ) Des tyrans ou- 
trageant la Nature, y brûlent un enceus impie ! 
{ Mêmes rumeurs. — — La grande majorité de l’as- 
semblée les couvre par des applaudissemens. ) 
Mais les trônes abattus laissent cependant ces au- 
tels à nu , sans appui et chancelans. Un souille 
de la raison éclairée suffit pour les faire dispq- 
xaitre. Et, si l'humanité est redevable à la nation 
française du premier bienfait, peut -ou f doutée, 
que le peuple français souverain ne soit pas assaÿ 
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sage pour renverser aussi et les autels et les ido- 
les , aux pieds desquels les rois avaient su le faire 
enchaîner. 

Croyez-vous donc , Citoyens Législateurs , fon- 
der et consolider la république française avec des 
autels autres que ceux de la patrie , avec des 
emblèmes ou des signes religieux autres que ceux 
des arbres de la liberté ? ( De nombreux applau- 
dissemens s’élèvent dans toute l’assemblée et dans 
les tribunes. — Quelques membres s’agitent avec 
violence. — On demande que les évêques qui in- 
terrompent , soient rappelés à l’ordre. — Vous 
vous prêchez la guerre civile , s’écrie l’abbé Au- 
drein. ) 

Jacob-Dupont veut continuer. — Mêmes inter- 
ruptions de la part d’un petit nombre de mem- 
bres. 

Ducos. Je demande que la liberté des opinions 
soit prohibée , attendu quelle paraît être extrê- 
mement funeste à certaines personnes. 

Jacob-Dupont. La nature et la raison , voilà les 
Dieux de l’homme ; voilà mes Dieux ! ( L’abbé 
\Audrein : On n’y tient plus. — Il sort brusque- 
ment de la salle. — On rit. ) Admirez la nature , 
cultivez la raison ! et vous , Législateurs , si vous 
voulez que le peuple français soit heureux , hâtez- 
vous de propager ces principes , de les faire en- 
seigner dans vos écoles primaires , à la place de 
ees principes fanatiques que Durand- Maillane veut 
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y substituer. Il est plaisant , en effet , de voir pré- 
coniser une religion adaptée à une constitution qui 
n’existe plus ; préconiser une religion monarchi- 
que dans une république ; préconiser une religion 
dans laquelle on enseigne qu’il vaut mieux obéir 
« Dieu qu’aux hommes : et remarquez , Citoyens , 
que les prêtres de cette religion , dont Durand- 
Mnillaue nous a fait un si pompeux éloge , ont 
encore un despotisme bien plus étendu que celui 
des rois. Celui-ci se bornait à rendre les hommes 
et les peuples malheureux dans cette vie ; mais 
les autres tyrans étendent leur domination à une 
autre vie , dont ils n’ont pas plus d’idée que des 
peines éternelles auxquelles des hommes ont la 
trop grande bonté d’ajouter quelque croyance. 
( Applaudissemens. ) Le moment de la catastrophe 
est arrivé. Tous les préjugés doivent tomber en 
même teins. Il faut les anéantir ou que nous en 
soyons écrasés j il faut du 10 août au i. cr janvier 
1793 , il faut parcourir avec hardiesse et courage 
l’espace de plusieurs siècles. En vain Danton nous 
disait-il piteusement , il y a quelques jours , à ce 
sujet , que le peuple avait besoin d’un prêtre 
pour rendre le dernier soupir. Eh bien ! pour 
détromper le peuple , je lui dirais : Danton vous 
annonce qu’il veut jouir d’un privilège qu’il vous 
refuse ; il veut vous laisser asservir à la volonté 
despotique de ce prêtre , qui ne croit pas un mot 
de ce qu’il vous dit , qui vous trompe et qui n* 



170 DO ï 4 DÉCEMBRE 179a.' 

trompe pas Danton j et pour tons prouver que c« 
prêtre n’est pas toujours nécessaire à la dernière 
heure , contre l’avis de Danton , je lui montrerais 
Condorcet fermant les yeux à d’Alembert. (Même* 
applaudisse mens. ) 

Je conclus du discours du Durand - Maillane 
ce que je posais en principe , le 10 août , lorsque 
la législature décrétait la convention nationale ï 
les jeunes gens , disais - je , d’après d’Alembert j 
sont fort propres à faire des révolutions. J’ajou- 
ferai que , quelqu’inlluence qu’ait la religion de 
l’assemblée constituante , d’après l’opinion de 
Durand* Maillane sur les mœurs du peuple , j’ai 
peine à croire qu’il ne fût pas plus promptement 
républicain et heureux dans un autre système de 
religion. 

Je l’avouerai de bonne foi à la convention , je 
suis athée ; ( Il se fait une rumeur subite. — Les 
exclamations de plusieurs membres prolongent le 
tumulte. — Peu nous importe , s’écrie un grand 
nombre d’autres , vous êtes honnête homme. ) mais 
je délie un seul individu parmi les a 5 millions 
qui couvrent la surface de la France , de me faire 
un reproche fondé. Je ne sais si les chrétiens 
ou les catholiques , dont Durand-Maillane et d’au- 
tres Philosophes de sa trempe parlent , pourraient 
se présenter à la face de la uauon avec la même 
confiance , et oser faire le même défi. ( Ou ap- 
plaudit. ) 
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Enfin, le sysëme du Durand- Maillane , en, 
circonscrivant dans des bornes très - étroites U 
matière de renseignement , en privant les pauvres 
d’instruction , en ne voulant pas que tous ses 
degrés soient gratuits , nuit à la perfectibilité de 
l’espèce humaine, aux progrès de la raison , au 
jet et à l’affermissement des principes républicains ^ 
des vertus et des passions républicaines dans 
toute l’Europe, 

Paris a d’ailleurs de très -fortes raisons pour 
empêcher ce système de prévaloir ; système qui 
n’a malheureusement que trop de partisans , tué ma 
parmi les républicains de marque. Paris a fait des 
pertes considérables. Il est privé d’uu commerce 
de luxe , de cet éclat factice qui se trouvait à la 
cour et qui attirait les étrangers. Eh bien , il faut 
que les sciences , les lettres , les arts , concur- 
remment avec le commerce lui fassent réparer se* 
pertes. Avec quel plaisir je me représente no* 
Philosophes , qui ont tant rendu de services à 
1 humanité , à la révolution , et qui en rendront 
tant encore à la république , malgré la calomnie ; 
avec quel plaisir je me représente , dis - je , nos 
Philosophes , dont les noms sont connus dan* 
toute l’Europe , Pétion , Sicyes , Condorcet et 
autres , entourés dans le Panthéon , comme les 
Philosophes grecs à Athènes , d’une foule de dis-, 
ciples venus des différentes parties de l’Europe , 
se promenant à la manière des Péripatélicieu» et 
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enseignant , celui-là le système du monde , déve- 
loppant ensuite les progrès de toutes les connais- 
sances humaines ; celui - ci , perfectionnant le 
système social , montrant dans l’arrêté du 17 juin 
«789 , le germe de l’insurrection du 14 juillet , du 
10 août , et de toutes les insurrections qui vont 
se succéder avec rapidité dans toute l’Europe , do 
telle manière que les jeunes étrangers , de retour 
dans leur pays , pussent y répandre les mêmes lu- 
mières , et opérer, pour le bonheur de l’humanité, 
les mêmes révolutions ; ce qui sera le complément 
de la réponse qui reste à faire à Durand. ( De 
nombreux applaudissemens s’élèvent dans l'assem- 
blée presque entière , et dans les tribunes. ) 
Quant à l’opinion de Mazuyer , si on la dé- 
pouille du ton affirmatif qu’il avait pris pour l’énon- 
cer , elle croule d’elle - même. Mazuyer , en des- 
cendant de la tribune , pour me prouver que les 
écoles primaires coûteraient 34 millions , me fait 
lire sur le tableau des municipalités qu’il y en a 

40.000 ; donc, me dit-il , il y aura 4o,ooo éco- 
les primaires, et multipliant, avec son crayon, 

40.000 par 600, il trouve pour produit a4 mil- 
lions. Donc , conclut-il , les écoles primaires coû- 
teront >4 millions. Je repris avec beaucoup de 
sang-froid son crayon , et je lui dis : i! ne peux 
pas y avoir plus de 20,000 écoles primaires ; ma 
supposition est un peu plus raisonnable que la 
vôtre. Dans ce cas , les écoles primaires ne coû- 
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teront que 1 a raillions. C’est ainsi qu’cn renver- 
sant une supposition absurde par une supposition 
raisonnable , on parvient à éclairer celui-là même 
qui était dans l’erreur , et qui voulait la propa- 
ger. Quel est le membre de la convention , ex- 
cepté Mazuyer , qui ait pu imaginer qu’il y au- 
rait une école primaire par chaque municipalité ? 
Je ferai à ce sujet une observation importante , et 
qui terminera tous les débats sur la dépense que 
la nation doit faire pour les écoles primaires. Je 
suis d’un district où il y a 5 a municipalités, que 
je connais toutes parfaitement ; j'affirme avec vé- 
rité qu’il ne peut pas y avoir plus de 18 écoles 
primaires; ce qui fait le tiers du nombre des mu- 
nicipalités. Si chaque députation se réunissait et 
faisait ainsi un travail qu’elle communiquerait au 
comité d’instruction publique , nous aurions , avant 
peu de jours , le nombre des écoles primaires à 
établir , par un aperçu qui approcherait sensible- 
ment de la vérité, et où toutes les localités se- 
raient consultées ; par un aperçu qui serait pré- 
férable à celui qui serait évalué par les lieuea 
carrées , car il n’y en a presque point à établir 
dans les landes de Bordeaux ; par un aperçu 
enfin qui serait fait moins par des députés do 
tel département , que par des représentans de la 
nation , qui oublient tout intérêt particulier et na 
pensent qu’à l'intérêt général. Le résultat du tra- 
vail à faire par chaque députation prouvera que 
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f s nombre des écoles primaires sera au-dessous 
du tiers des municipalités. 

Le système de Durand - Maillaue éiant renver- 
sé , et les erreurs de Mazuyer relevées , il nu® 
resterait à poser la question ; j’abandonne cette 
tâche ou rapporteur du comité. ( On applaudit. ) 

Cette discussion est ajournée à la prochain® 
séance. 

La convention nationale renvoie aux comités 
de marine et de commerce réunis , et ajourne 
le projet de décret présenté au nom du comité 
do commerce, relativement à la péchc de la Ba- 
leine et du Cachalot avec des vaisseaux de cons- 
truction américaine, sans cependant que 1 ajour- 
nement puisse, nuire au départ du navire te 
Nancy, armateurs King et YValston , qui, pac ex* 
eepiion , pourra suivre sa destination. 

Un membre propose que la convention or- 
donne à ses comités de prendre des mesures 
contre les membres du comité de liquidation d* 
l’assemblée législative, et toutes les autres person* 
nés qui sont ou seront inculpées. 

Le décret suivant est rendu. 

« La convention nationale décrété que le minis- 
tre de la justice est chargé de faire exécutée 
saris délai tous les mandats d’amener ou d arrêt 
que la commission des douze croira devoir dé- 
cerner contre un ou plusieurs des membres du 
comité de liquidation d* l’assemblée législative. « 
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La commission des vingt-un , par l’organe de 
Garran-Coulon , fait le rapport de l’examen dont 
elle avait été chargée hier. 

Le premier des paquets qui lui ont été ren- 
voyés , contient une demande en indemnités de 
i5o,ooo liv. par le citoyen Laveaux, à Louis XVI, 
sur la liste civile , pour n’avoir pas obtenu une 
place à St. Domingue. Au reste , la lettre de 
Laveaux contenait des phrases fort énergiques , 
et , dit-on, très -républicaines. 

L’autre paquet renfermait des exemplaires de 
l’opinion d’nn officier sur le jugement du roi; il 
demande qu’il soit jugé suivant la rigueur de la 
-loi , mais d’une loi antérieure à son délit. 

La séance est levée. 


POLITIQUE! 

Le général Dumourier , au Peuple belge. 

Peuple Belge ! vous aviez entrepris une grande 
révolution en inSa , vous aviez chassé de che 

z 

vous les Autrichiens; toute la Belgique était sou s 
les armes, vous vous croyez libres. Un congrès , 
aussi despotique que de mauvaise foi et peu 
éclairé , conduit par un prêtre fourbe et hypcw 
crite , le tartuffe V'an-Eupen , tremblait devant le 
plus grossier , le plus vil , le plus poltron des 
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tyrans , le hideux Van-der-Noot. Vos Etats , vos 
nobles , et sur-tout vos prêtres , ces prêtres qui 
ne vous avaient armés contre Joseph II que pour 
se venger des reformes ecclésiastiques qu’il avait 
voulu faire ; vous ont joués , vous ont vendus , 
vous ont livrés. Les Autrichiens sout arrivés en 
petit nombre , vos soldats trahis se sont déban- 
dés , vos Etats , vos nobles et vos prêtres ont 
fait leur paix à vos dépens ; vous avez été avilis 
par eux , et vous êtes rentrés sous le joug de 
la tyrannie. Savez-vous pourquoi ? C’est parce 
que vous n’aviez rien changé à la forme de votre 
gouvernement ; c’est parce que vous n’aviez fait 
que substituer une tyrannie à une autre tyrannie. 
C’est enfin parce que le peuple n’était qu’un ins- 
trument aveugle ; que ses intérêts n’entraient 
pour rien dans cette querelle , et qu’il ne con- 
naissait ni ses droits , ni sa dignité , ni sa force ; 
c’est qu’eu un mol, votre insurrection n’était qu’une 
révolte. 

Pendant que vous vous replongiez dans l’escla-» 
vage , pour avoir méconnu le prix de la liberté, 
le peuple français assurait la sienne par de» 
scènes sanglantes , mais nécessaires ; sentant que 
la royauté , dont il avait été la dupe et la victime, 
comme vous de vos prêtres , de vos nobles et 
de vos Etats , ne pouvait pas s’accorder avec la 
liberté et l’égalité , la base de la révolution ; 
seutaut que la souveraineté du peuple ne serait 

jamais 
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jamais qu’un mot sans réalité , tant qu'un indi- 
vidu norané roi , inviolable , soustrait à toute 
loi , pourrait , avec l’arme terrible du veto et 
avec ses 5 o millions , faire une guerre perpétuelle 
à la constitution ; il a profilé des crimes de cet 
être privilégié pour abattre la royauté , pour re- 
prendre toute sa souveraineté, et pour se former 
en république ; ce n’est que depuis cette récente 
époque que le peuple français est vraiment libre, 
et que la victoire couroune ses armes. Cette 
nation a entendu vos cris. J’avais étudié votre 
première révolution , j’ai été chargé avec une 
armée formidable de venir cliasser vos tyrans. 
Je l’ai fait. Je vous ai annoncé le vœu du peuple 
français dans une proclamation qui vous réintègre 
dans vos droits de souveraineté naturels et im- 
prescriptibles. 

Vous croyez , Peuple Belge , que tout est fait, 
parce que vous n’avez plus d’Autrichiens sur votre 
territoire , vous vous trompez : vous n’avez encore 
rien fait pour votre liberté ; vous 11’avez pas en- 
core commencé votre révolution ; si vous con- 
servez des Etats , des ordres qui classent inéga- 
lement des citoyens que la Nature a formés 
égaui , une représentation réduite à un petit 
nombre de familles et d’individus , une magis- 
trature vénale ou héréditaire que vous ne nom- 
mez pas vous-mêmes , une autorité féodale qui 
avilit la pluralité des citoyens , une constitutiou 
a.» Période, T»m. X. M 
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qui nécessite un souverain qui n’est pas le peuple ; 
et auquel il obéit eu esclave ; enfin toute la forme 
du gouvernement que vous aviez conservé dans 
votre première révolution , et dont le tyran au- 
trichien s’est servi pour vous faire reprendre vos 
lers sans difficulté et sans opposition. 

Tcuple Belge , voulez-vous être libre ? Il faut 
que vous soyez souverain. Il faut que vous abo- 
lissiez toutes les distinctions , tous les privilèges , 
et par conséquent la vieille constitution qui les 
établit. Un peuple souverain ne peut avoir ni 
nobles , ni roturiers , parce que tous les citoyens 
sont nés égaux , et que la souveraineté du peuple 
11’est autre chose que le droit de la Nature, 
(^uand Dieu créa l’homme à son image , il ne 
fit point des hommes nobles ni des hommes 
îoluricrs. Cette distinction avilissante est le pro- 
duit de la force et de l’injustice. Ainsi , en vous 
réintégrant vous-mêmes dans vos droits naturels, 
à l’aide de vos frères les Français , vous devez 
comme eux détruire les titres et les privilèges ; 
sinon , vous ne serez jamais libres ni souveraius.' 

Si la noblesse , si l'hérédité des charges , son: 
ncompatibles avec la liberté , si tous les citoyens 
idoivent être égaux pour avoir droit à la souve- 
jaiueté , si uu homme libre ne doit connaîtra 
au-dessus de lui que la loi , comment pourriez- 
vous laisser subsister, comme corps politique, une 
«orporalioa encore plus dangereuse que la uer 
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l>le6se , celle du clergé ? Qu’est-ce que le clergé 
dans son essence primitive ? C’est une classe de 
citoyens voués à la prière et à la pauvreté, con- 
sacrés au culte de votre religion, dont ils doivent 
vous faire aimer la morale austère par leurs discours 
et par leurs exemples ? Qu’a de commun la qualité 
de prêtre avec la politique et le gouvernement 2, 
Ou plutôt quel scandale ne doit pas donner à 
l’homme sage et au vrai chrétien le prêtre , qui # 
renonçant aux vertus , aux devoirs de son état ; 
s’occupe de richesses mondaines , de discussions 
politiques , de prérogatives orgueilleuses ? Tel est 
cependant le clergé actuel. Les vices de toutes 
espèces, la luxure, la gourraaudise , l’avarice; 
l'orgueil , l'ambition, ont remplacé les vertus des 
Apôtres, depuis que le clergé est devenu un des 
trois ordres formant le corps politique. Ce n’est 
pas la religion pure et simple de Jésus-Christ qui 
lui a valu cette distinction ; c’est la superstition ; 
le mensonge , qui ont fonde les droits politiques 
du clergé. 

Voulez-vous ramener la religion à sa pureté ? 
Voulez-vous lui rendre cette divine influence qui 
vous console dans vos alUiclions , qui éternise vos 
espérances ? rendez vos prêtres à leurs fonctions ; 
ôtez-leur leurs richesses , qui vous appartiennent; 
qu’ils ont usurpées sur votre crédulité , avea 
lesquelles vous nourrissez leur oisiveté et leurs 
vices j une seule classe de prêtres est utile et 

M a 
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nécessaire , c’est celle des curés et des vicaires ; 
méprisée des évêques , des abbés et des moines. 
Cette classe précieuse est avilie par la pauvreté, 
l’ajez les vrais secours qu’ils rendent à la reli- 
gion , qu’eux seuls soutiennent et ne dégradent 
pas; et au peuple , qu’eux seuls consolent dans 
sa misère ; donnez-leur l'honnête nécessaire qui 
peut entretenir le respect qui leur est dû ; mais 
ne les enrichissez pas , vous les corrompriez ; n’en 
faites pas un corps politique , vous les cuor- 
gucillictiez. 

Quant à ces êtres encore pins dangereux qu’inu- 
tiles, qui vous mangent, qui vous égarent, qui 
vous gouvernent sous le notn de prélats, d’abbés, 
de moines , rcndez-les à la pauvreté et à l’obs- 
curité , et bientôt ils disparaîtront d’entre vous ; 
et bientôt vous ne serez plus soumis pour le 
spirituel qu’à une religion pure, et pour le tem- 
porel à l’empire de la raison. 

Malheureux Tiers-Etat, laboureurs respectables, 
artisans industrieux, négocians qui vivifiez votre 
patrie , que les deux ordres privilégiés tyrannisent 
en vous ruinant, reprenez votre dignité! C’est 
vous , qui formez essentiellement le peuple belge , 
c’est pour vous que nous venons combattre ; c’est 
vous qui êtes nos frères et nos égaux : mon cœur 
vous parle encore plus que mon esprit ; je vous 
cime , parce que , dans la première révolution 
dont vous avez été les victimes , vous seuls avez 
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montré du courage, de la bonne foi et l’amour 
de la liberté. Je n’ai vu dans vos nobles et 
dans vos prêtres que des perfides et des lâches 
qui ont repris des chaînes dorées pour vous acca- 
bler de fers insupportables. Ils ont fait à vos 
dépens leur paix avec leur despote de Vienne. 

J’ai vu dans toutes les villes que j’ai traversées 
à la tête d’une armée républicaine et triomphante, 
les impressions de votre joie pure ; mais avec 
quelle douleur , vous ai-je entendu crier : vive 
la liberté , vive les Etais ! c’est comme si vous 
disiez : vive la liberté , vive l’esclavage ! Vous 
semblez encore desirer votre constitution , vous 
savez presque gré à Marie-Christine de vous l’avoir 
rendue en fuyant votre territoire ; croyez-vous, 
que par générosité ou par esprit do justice, ce 
despote femelle ait voulu vous faire un présent 
utile F Non , Peuple Belge , c’est une pomme de 
discorde quelle a laissée après elle , c’est l’acte 
le plus dangereux de sa vengeance ; elle a voulu 
retarder l’époque de votre liberté , et sur-tout 
vous empêcher d’user du droit de votre souverai- 
neté , qui consiste à élire vos représentons , à 
faire vous-mêmes vos lois , à nommer une cons- 
titution et un gouvernement. 

Peuple Belge ! rejetez le présent dangereux 
de la perfide Marie-Christine, dessillez vos yeux; 
reconnaissez qu’en conservant votre constitution , 
vous conserverez votre ordre de noblesse , YOtça 
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ordre de clergé , leurs privilèges , leur féoda- 
lité , vos Etats qui vous ont déjà trahis et livrés ; 
et que vous perdrez pour jamais la liberté , 
légalité, et la souveraineté qui réside essentielle- 
ment en vous , en ne profitant pas de notre 
présence et de notre appui pour vous réintégrer 
dans vos droits naturels. 

Qu’arrivera-t-il ? Après avoir épuisé les forces 
et les trésors de l’ambitieuse Autriche par nos 
victoires , nous vous abandonnerons à votre clergé, 
à vos nobles , à vos Etats , à votre vieille et 
vicieuse constitution ; les Allemands reviendront 
contre vous , vous trouveront divisés , remplis de 
soupçons et de faiblesses ; et Votre clergé , vos 
nobles , vos Etats , vous remettront sous l’escla- 
vage de l’Autriche , an moyen de cette mémo 
constitution que vous semblez veuloir maintenir, 
au lieu d’en faire une vous-mêmes qui soit un 
acte de la souveraineté du peuple , de la vo- 
lonté libre du peuple , et qui ne donne d’autro 
souverain que le peuple. 

Choisissez , Belges , entre la liberté ou l’escla- 
vage , entre votre propre souveraineté ou le despo- 
tisme d’un maître , entre un gouvernement po- 
pulaire ou une aristocratie tumultueuse , et qui 
vous ramènera toujours au gouvernement ambitieux 
d’un seul. Votre sort est dans vos inains ; vous 
allez ou user sagement de cette époque de liberté 
pour former nne république fondée sur le droit 
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naturel , ou la perdre en conservant votre cons- 
titution vicieuse , qui deviendra encore une fois 
une arme pour les tyrans contre vous. 

J’espère que vous aimez trop la liberté pont 
balancer ; écoutez la voix d’un homme libre J 
d’un ami de l’égalité , d’un ennemi des despotes 
et d’un vengeur des droits de l’homme , à qn^ 
votre intérêt seul dicte des vérités que vous de- 
vez retrouver dans votre cœur , si vous êtes dignes 
d’étre une nation libre et souveraine. 

Le général en chef de t armée de la Belgique i 

Signé, Dumourier, 
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L'an i.« r de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SEANCE DU ï5 DÉCEMBRE. 

Le ministre de la guerre fait passer à la con- 
vention les dépêches suivantes. 

Copie de la lettre ad ressée par le général Miranda} 
au Ministre de la guerre , datée du quartier- 
général de Ruremonde , le n décembre 1 791 , 
l'an 1 . er de la République. 

La citadelle d’Anvers étant prise , et la naviga- 
tion de t Escaut ouverte, comme j’ai eu l’honneut 
de vous en prévenir dans ma dernière dépêche * 
je me suis mis en mouvement , le 6 de ce mois , 
avec toute jl’armée sous mes ordres , pour me por- 
ter sur la Gueldre Autrichienne. Cette marche 
de plus de 38 lieues de France , une grand e 
partie dans des landes presque impraticables , a 
été exécutée avec une rapidité et un ordre éton- 
nant par les troupes françaises. À notre arrive'e 
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8ur la Meuse , nous avons trouvé quelques pos- 
tes des ennemis que l’avant-garde a repoussés 
facilement , après avoir fait quelques prisonniers. 

Nous nous sommes également emparés, sans 
résistance , des villes de Wezcm et de Wert , ap- 
partenant h la Gueldre Autrichienne , et de tout 
le territoire en-deçà de la trieuse. Incessamment 
nous avons fait le passage de cette rivière sur la 
ville de Wezetn , par le moyen de quelques ba- 
teaux , les ennemis ayant détruit tous les ponts 
volans qui servaient à cet effet. Enfin , avec un 
corps de 3000 hommes d’infanterie et 5oo hus- 
sards , nous avons attaqué nos ennemis , qui , 
s’étant portés sur Ruremonde au nombre de 5ooo 
hommes d’infanterie et 5oo chevaux , n’ont pas 
jugé à propos de nous attendre. 

Le malin , à la pointe du jour , la tète de 
notre colonne qui se présenta sur Ruremonde , 
trouva le pont de la Rocz brûlé ; cependant notre 
cavalerie trouvant un gué , passa encore cette 
rivière, et l’infanterie se procurant aussi des pon- 
tons , forma un passage. A 9 heures du malin , 
nos troupes sont entrées en triomphe dans la 
capitale de la Gueldre , au milieu des acclama- 
tions de tous les habitans , qui , dans leur joie , 
appelaient la liberté , et bénissaient les Français 
porteurs de ce bonheur. J’ai trouvé alors , par 
des informations plus exactes , que l’ennemi , nu 
nombre de 5,5oo hommes de troupes réglées , 
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commandées par le général Gontreuil , s'était re- 
tiré précipitamment à 5 heures du matin. Le 
conseil autrichien ou gouvernement des Pays-Bas , 
qui s’était réfugié ici , l’avait déjà fait 4 ou 5 
jours auparavant. Notre avant - garde , que j’ai 
mise immédiatement à leur poursuite , ne laissera 
pas de les atteindre dans leur fuite. Quelques ha- 
bitans de la Gueldre Prussienne se sont déjà 
présentés devant moi pour offrir leurs services 
et solliciter le même bonheur dont la Gueldre 
^Autrichienne doit jouir sous l’égide de la France. 
Nos troupes se sont comportées , tant dans les 
marches que dans les passages difficiles des ri- 
vières et l’attaque des ennemis , avec une bra- 
voure , une constance , une subordination et une 
galté qui caractérisent des vrais républicains ; en 
un mot , nous avons tous la patrie dans le ccenr 
et la liberté dans lame. 

Signé, Miranda. 

P. S. Je vous envoie ci - joint la copie d’une 
lettre trouvée sur le baron maréchal gentilhomme 
de la chambre du prince régnant de Nassau- 
Usingen que nous avons fait prisonnier de guerre. 
Elle me paraît intéressante à bien des égards , 
et je crois , par les renseignemens qui m’ont 
été donnés , qu’elle est écrite par le Slatouder des 
Provinccs-Unies à son parent. 


\ 


Digitized by GoogI 



DU l 5 DECEMBRE 1791! '187 

! 'Lettre du colonel Fournier, au général Miranda. 

Mon cher Général , j’ai attaqué aujourd’hui 
Verviers , d’après les ordres que vous m’en aviez 
donnés. Je m’étais concerté avec le général Fré- 
geville ; il est parti avec sa division , de Spa , 
pour 'se joindre à moi à Theus , d’où nous 
nous sommes mis en marche à 7 heures du ma- 
tin. Nous n’avons trouvé les ennemis que de l’autre 
côté de Verviers , dans le faubourg appelé le 
faubourg d’Espagne ; ils y étaient presqu 'inatta- 
quables par les obstacles naturels du pays. J’ai 
fait tourner la ville par la gauche , en passant 
par l’Ambermont , à trois bataillons de grenadiers , 
commandés par le colonel Halm. Celte manœuvre 
a eu un effet qui a surpassé mon espérance ; 
j’avais été obligé de faire laisser à ces bataillons 
leur artillerie , étant impossible de la conduiro 
par où ils ont été obligés de passer. J’ai faitentrer 
d’un autre côté mes deux bataillons d’infanterie 
légère , partie par la ville de Verviers , partie tour- 
nant par la droite , le canon me devenait absolu- 
ment inutile jusqu’au moment où j’aurais pu passer 
Verviers ; mais la marche hardie des trois batail- 
lons de grenadiers qui , attaquant leur batterie 
en flanc , les ont obligés à commencer leur re- 
traite , m’a bientôt permis de porter en avant deux 
pièces d’artillerie légère , qui malheureusement 
ont été retardées dans leur marche , parce qu’elles 
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ont trouvé la chaussée dépavée et coupée ; cela 
n’a pas empêché que l’ennemi n’ait été chassé 
des villages de Grand-Rechin , Petit-Rechin et 
Dizon. 

L’artillerie les ayant atteints , alors nous avons 
continué à les pousser jusqu'à Cheneux , dont les 
grenadiers se sont encore emparés ; mais la nuit 
étant venue , et l’ennemi qui était déjà beaucoup 
plus nombreux que nous , ayant reçu du renfort 
des postes qu’il a à Herve et à Bastide , Cheneux 
étant d’ailleurs trop éloigné de Verviers , d’où je 
dois tirer mes subsistances de tout genre , pour 
pouvoir espérer de le conserver avec des forces 
aussi bornées que celles que j’ai , j’ai retiré les 
troupes sur Verviers , que j’occupe dans ce mo- 
ment-ci , ayant des postes forts à Grand-Rechin 
Petit-Rechin, Dizon et Adrienoux ; je ne saurais 
trop vous faire d’éloges de la manière héroïque 
dont se sont conduites les troupes , ayant attaqué 
en nombre inférieur un ennemi continuellement 
retranché derrière des haies. L’exemple du colonel 
Hahn et du lieutenant-colonel Wardt , n’a pas 
peu contribué au succès de la journée. 

J’ai malheureusement perdu beaucoup de braves 
gens , je vous en enverrai l’état demain. Je ne 
puis pas vous dire au juste la perle de l’ennemi ; 
mais il a dû avoir beaucoup souffert , ayant essuyé 
plusieurs décharges à mitraille de l’artillerie légère. 
Leur cavalerie a perdu du monde en essayant de 
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charger un bataillon carré , qui l’a reçue en 
véritables grenadiers. J’espère , pouvoir vous don- 
ner demain plus de détails ; mais les troupes n’é- 
tant rentrées dans leur cantonnement qu’à la nuit 
très-close , il est impossible que je les connaisse 
tous. Les troupes du général Frégeville , qui 
ont resté en arrière de Verriers , m’out quitté à 
5 heures après midi , pour retourner à leur can- 
tonnement de Spa. 11 doit avoir laissé une partie 
de son infanterie à Theux. 

Signé , Fournier. 

Lettre de Frégeville , commandant des Flanqueurst 
De Vervicrs, du 11 , à 3 heures. 

Mon Général , les grenadiers sont au Petit-Re- 
cliin ; et ont montré la plus grande valeur. Je 
leur ai envoyé deux pièces d’artillerie légère , 
qui , à ce qui me semble , travaillent très-bien , 
car je les entends ferme. 

Si Fournier n’avait pas ordonné aux bataillons 
de grenadiers de cesser le feu et de s’arrêter od 
ils en étaient , je ne sais si toute la nuit ils ne 
se seraient pas battus. Je n’ai jamais vu une ardeur 
comme celle-là ; vous qui les connaissez , vous ne 
vous en faites pas même une idée : le colonel 
Sion les aurait menés jusqu’à ce qu’ils ne pussent 
plus marcher. 

A quatre heures et demie , au Petit -Rechin , 
les hussards de Wurmseront cru pouvoir charger 
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les grenadiers ; ils onl été reçus comme des fin 
rcu.v par des jolis garçons . Vous connaissez ceito 
tournure de phrase qui vient de m’étrc rapportée 
par une ordonnance. Je crois que j’ai 4 ou S 
grenadiers et un chasseur de blessés ; un oflicier 
belge , dit -on , l’est aussi , mais légèrement. 
Je ne sais la perte des ennemis. 

Le commandant des Flanqueurs de l’atle droite „ 
Signé , Henri Frégeville. 

P. S. An Petit- Tiechin , à 6 heures du soir i 
le 11. J’étais au haut de la côte pour m’en re- 
tourner , lorsque les coups de fusils ont recom- 
mencé si vivement , que j’ai cru devoir revenir 
sur mes pas; c’était une partie du 1 4- e bataillon 
des chasseurs avec 4 ou 5oo grenadiers , qui mar- 
chaient en avant , et qui avaient engagé le com- 
bat ; il a duré jusqu’à nuit close : je m’y suis 
porté, et je les ai lait retirer au Petit-Rechin ; 
je ne sais si j’aurais pu l’obtenir, si les cartou-% 
ches ne leur avaient manqué. 

Je n’ai jamais vu un acharnement pareil , le 
corps Dodonet s’est défendu de même ; mais il 
doit avoir beaucoup souffert ; les grenadiers chas- 
seurs ont aussi perdu du monde ; le lieutenant- 
colonel Word a montré une bravoure et une in- 
telligence rares. Ma lettre ne part que ce matin 
îa ; la mut a été tranquille, et je suis venu cou- 
cher à Verviers ; je partirai pour Spa à 9 heures, 
s’il n’y a rien. 
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Le général Dumourier au Ministre de la guerre i 
. Liège, le 21 Décembre , l'an 1er. de la République. 

Je vous adresse , Citoyen Ministre , la lettre du 
citoyen Fournier , colonel du 3. me régiment de 
chasseurs à cheval. Ce brave officier , exécutant 
les ordres du colonel Frégeville , qui commande 
dans cette partie , a chassé les Autrichiens de 
Verviers. 

P. S. L’attaque de Verviers a été si décisive i 
que l’ennemi a abandonné llerve , où le général 
Stengel est entré avec l’avant-garde depuis ce 
matin ; mais il m’est impossible de suivre ce suc- 
cès , par la désorganisation que vous avez mise 
dans mon armée. 

Lettre annoncée dans la dépêche du général , et 
présumée écrite par le Stathouder. 

« Je ne puis laisser partir M. le maréchal d’ici 
sans vous témoigner combien je partage vivement 
les malheurs de la guerre , que vous , mon cher 
Prince , et tous ceux qui vous sont attachés , 
essuient et "cela si injustement. Dieu veuille que 
cela finisse bientôt ! Ces enragés en veulent à 
toute l’Europe, et peut-être aurons - nous notre 
tour dans peu , puisqu’ils nous cherchent des 
chicanes à Mastricht et sur l’Escaut. J’espère que 
nous les battrons sur terre et sur mer , ou qu’ils 
** noieront dans nos inondations , si bous bu 
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pouvons faire mieux nous - memes. Leurs con- 
quêtes se succèdent si rapidement que cela est 
inconcevable , et que la postérité’ n’cu croira rien , 
tellement que les deux meilleures armées , bien 
aguerries , comtnaudécs par les plus fameux et 
experts généraux , n’ont pu les arrêter jusqu’à pré- 
sent. Je suis bien charmé , mon cher Prince , 
que M. le maréchal a réussi dans sa négociation. 
Je ne l’aurais pas cru , dans ce moment où tout 
le monde a besoin d’argent ; si j’en avais eu , je 
vous l’aurais offert de bon cceur , certainement , 
mon cher prince. Il y a ici une quaulité de pau- 
vres malheureux Français dans la plus grande mi- 
sère , qui ont vendu tous leurs bijoux. Cela fend 
le cœur. Que je serai conteut quand vous serez 
défait de vos gastes ! * 

On lit une lettre du ministre de l’intérieur. 

Paris, ia Décembre 179a. 

« La convention nationale a donné des éloges 
aux administrateurs du département du Loiret, 
pour avoir repoussé , sans effusion de sang , un 
attroupement considérable qui taxait arbitraire- 
ment les denrées. L’assemblée ne se serait pas 
sans doute attendu que pour cela les adminis- 
trateurs et les braves gardes natiouales , qui les 
ont si bien secondés , seraient déclarés infâmes 
et traîtres à la pairie ; c’est cependant ce qui 
vient d’arriver. Un sieur Tabourcau, le même, 
je crois, dont j’ai déjà envoyé à la convention 

nationale 
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nationale un imprimé séditieux sur les subsistan- 
ces , fait prendre , le 1 de ce mois , par la 
section de l’hôpital d’Orléans dont il parait qu’il 
était secrétaire , l’arrété ci-joint , auquel la sec- 
tion du Calvaire a adhéré. En conséquence il a 
rédigé l’écrit aussi ci-joint , ayant pour titre : 
Réponse des sections du Calvaire et de l'hûpital f 
réunies , à l'adresse des corps administratifs 
relativement aux taxateurs de comestibles , par 
le citoyen Tabourcau. 

Dans cet écrit infernal , les taxateurs sont dé-> 
corés du nom de vrais républicains , et l’on y 
déclare infâmes et traîtres à la patrie tous ceux 
qui prendront les armes contre eux. 

Tabonveau a été dénoncé au juge de paix 
qui a décerné contre lui un mandat d’amener. 
Au moment où la gendarmerie le lui a signifié,] 
il a passé dans une chambre , sous prétexte de 
prendre quelque chose: il paraît que de -là il 
a réclamé du secours , car 200 personnes se 
sont présentées , et se sont opposées à ce qu’il 
lût conduit chez le juge de paix ; la garde na- 
tionale , requise pour prêter main-forte , s’est 
portée à sa maison , mais on ne l’y a plus 
trouvé ; on présume qu’il s’est évadé. 

Je ne puis douter, Citoyen Président, quo 
le sieur Taboureau ne soit l’auteur des troubles 
qui viennent d’avoir lieu. 

Je crois qu’il importe à la tranquillité de la 
a.« PÉRIODE. Tom. X. N 
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ville d’Orlêaus , à celle du département du Loiret » 
et peut-être de la république entière , qu’il soit 
arrêté et puni. Il est très-possible que par lui 
011 ait la révélation du complot dont l’existence 
n’est plus un problème. 

Cette lettre et les pièces y jointes sont ren- 
voyées au comité de surete générale , pour les 
examiner et en faire rapport demain. 

Troncbet , l’un des conseils de Louis XVI ; 
écrit à la convention qu’ayant été introduit hier 
matin chez le ci-devant roi , il n’y a trouvé aucune 
des pièces sur lesquelles sont basés l’accusation 
et l’interrogatoire qu’il a subi. Il prie l’assemblés 
de les y faire passer. — Renvoyé à la commission 
des vingt - un. 

Un secrétaire lit une lettre de la citoyenne 
Olympe Degouges , ainsi conçue. 

« Citoyen Président , je m’offre après le coura- 
geux Malesherbes , pour être le défenseur de 
Louis. Laissons à part mon sexe : l’héroïsme et 
la générosité sont aussi le partage des femmes , 
et la révolution en offre plus [d’un exemple. Je 
suis franche et loyale républicaine , sans tache 
et sans reproche ; personne n’en doute , pas 
même ceux qui feignent de méconnaître mes 
vertus civiques ; je puis donc me charger de 
celle cause. 

Je crois Louis fautif comme roi ; mais , dé- 
pouillé de ce titre proscrit , il cesse d’être cou- 
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pable aux yeux de la république. Ses ancêtres 
avaient comblé la mesure des maux de la France; 
malheureusement la coupe s’est brisée dans ses 
mains , et tous les éclats ont rejailli sur sa tète. 
Je pourrais ajouter que sans la perversité da 
sa cour , il eût été peut-être un roi vertueux. 
Je desire d’être admise par la convention natio- 
nale et par Louis Capet , à seconder un vieillard 
de près de 80 années dans une fonction pénible,' 
qui me paraît digne de toute la force et de tout 
le courage d’un âge vert. Sans doute je ne se- 
rais point entrée en lice avec un tel défenseur 
si la cruauté aussi froide qu’égoïste du sieur 
Target , n'avait enflammé mon héroïsme et ex- 
cité ma sensibilité. Je puis mourir actuellement î 
une de mes pièces républicaines est au moment 
de sa représentation. Si je suis privée du jour à 
celte époque , peut-être glorieuse pour moi , et 
qn’aprés ma mort il règne encore des lois , oa 
bénira ma mémoire, et mes assassins détrompés, 
répandront quelques larmes sur ma tombe. 

Qu’il me soit permis d’ouvrir à la convention, 
nationale une opinion qui m’a paru digne de 
toute son attention. Louis , le dernier , est - il 
plus dangereux à la république que ses frères 
que son fils ? Ses frères sont encore coalisés 
avec les puissances étrangères , et ne travaillent 
actuellement que pour eux-mêmes. Le fils do 
Louis Capet est innocent , et il survivra à soa 

N a 
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jsère : que de siècles de divisions et de partis les 

prétendans ne peuvent-ils pas enfanter ! 

Les Romains se sont immortalisés par l’exil da 
Tarquin. 11 ne suflit pas de faire tomber la tète 
d’un roi pour le tuer, il vit encore long-tems 
après sa mort ; mais il est mort véritablement 
quand il survit à sa chute. 

Je m’arrête ici pour laisser faire à la con- 
vention nationale toutes les rélléxions que pré- 
sentent celles que je viens de lui soumettre. « 
Signé, Olympe Dkgocgks. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour , attendu 
l'acceptation de Trouchet. 

Le comité colonial fait rendre les deux décrets 
suivans : 

« La convention nationale décrète que sur la 
somme de 600,000 liv. mise, par de'cret du a 5 
novembre dernier, h la disposition des commis- 
saires civils des îles du Vent , pour pourvoir 
aux dépenses imprévues pendant leur séjour , il 
sera distrait une somme de 100,000 liv., tant 
pour le traitement annuel du commissaire à 
Cayenne , à l’instar des autres commissaires , 
et pour celui de son secrétaire, à raison de 5 ooo 
liv. , que pour les dépenses imprévues de sa 
mission particulière. » 

“ La convention nationale , après avoir entend» 
le comité colonial , 

X 
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Considérant que la scène passée le 3 août 
1791, entre les citoyens Lebel et Robineau , et 
le citoyen André Nègre , est de la nature de 
celle désignée par l’article premier de la loi 
du i5 septembre de la même année, étendue 
aux Colonies par celle du 28 du mémo mois; 

Considérant que les proclamations rendues à 
ce sujet, par les commissaires aux iles du Vent, 
le 27 décembre 1791 , et le iG avril de la 
présente année 1792, ont aboli et éteint les 
poursuites y relatives ; que celles faites depuis , 
et au mépris desdites proclamations, sont atten- 
tatoires à la loi , décrète ce qui suit : 

Art. I. er La convention nationale éteint et abolit 
toutes procédures faites, tous jugemens, arrêts , 
rendus contre André Négré , depuis les proclai* 
mations ci-dessus énoncées , pour raison de la 
scène du 5 août 1791 , survenue entre lui , Ler- 
bel et Robineau. 

IL Elle confirme et maintient lesdites procla? 
mations dans toutes leurs dispositions. 

III. Elle veut que le ciioyeu André Négré puisse 
retourner à la Guadeloupe pour y rester sous 
la sauvegarde des lois , et sous la protection 
des autorités constituées. 

IV. Elle renvoie ledit citoyen Négré à se pour- 
voir devant les tribunaux contre qui de droit, 
ainsi qu’il avisera , pour ses actions , dommEr 
ges-intércts résultans des poursuites , arrêts , jugo-s 
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mens et mises-à- exécution , qui ont procédé con- 
tre lui depuis les proclamations dont il s’agit. » 

N. .. . Je viens , au nom de la commission 
des ai , rendre compte à la convention que la 
transcription des pièces venant à l’appui de l’acte 
énonciatif des crimes dont Louis Capet est pré- 
venu , sera terminée dans a4 heures. Les conseils 
du roi vous ont manifesté par une lettre le de- 
sir d’avoir communication des pièces originales 
pour eux et pour l’accusé , afin que celui-ci pût 
reconnaître ou nier l’écriture. En conséquence , 
la commission m’a chargé de demander à la 
convention par quelle voie elle communiquera 
les pièces transcrites ; et si , dans le cas où les 
originaux seraient demandés , ils peuvent être 
déplacés du lieu où la commission s’assemble. 

Dartigoyte. Citoyens , un acte d’accusation est 
porté contre Louis Capet. Cet acte circule dans 
la république et dans l'Europe. 11 passera mémo 
à la postérité. La convention nationale ne peut 
plus revenir sur ses pas. Vous devez convaincre 
Louis d’une manière éclatante sur chacun des 
faits énoncés, si vous voulez ôter aux malveillans 
le moyen d’égarer l’opinion publique. On vous 
a dit : Louis Capet est notoirement coupable ; 
il ne faut donc pas des formalités ; et moi je 
dis : Puisque Louis Capet est notoirement cou- 
pable , il faut donc, en le condamnant, rendre 
vraiment imposant, vraiment utile, vraiment au- 
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guste cet acte de la justice nationale; il faut 
que l’univers entier applaudisse à voire jugement ; 
que l’aristocratie même soit forcée d’en recon- 
naître l’impartiale équité. Cependant , Citoyens , 
ce procès ne doit pas devenir interminable , et 
vous devez considérer que le foyer de toutes les 
manœuvres aristocratiques existe au Temple. L’in- 
térêt de la liberté et votre propre gloire exigent 
une prompte décision. 

Louis dénie son écriture. Or, à défaut d’une 
loi positive , la raison nous prescrivait de faire 
vérifier contradictoirement avec lui les pièces non 
reconnues. Cette opération bien simple n’exige que 
quelques heures ; mais elle devient d’autant plus 
indispensable que Louis affirme n’avoir aucune 
connaissance du lieu où on les avait déposées.. 
On ne manquerait pas de dire que Roland les 
fabriqua de concert avec vous; et cette assertion, 
toute absurde quelle parait , trouvera de nom- 
breux partisans. 

Ceux qui aujourd'hui ne veulent pas des for- 
mes , vous reprocheraient demain votre précipi- 
tation ; et tel est le caractère du cœur humain , 
que l’on ne se souviendra plus de l’atrocité de 
Louis: ils furent, s’écriera-t-on de toutes parts , 
( et vos ennemis l'ont bien calculé ) ils furent 
les bourreaux, et non les juges du ci-devant rot. 

C’est déjà trop peut-être que la convention 
nationale se soit constituée cour judiciaire, n’a;o.u> 
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tons pas l’inobservation dos premières règles de 
la justice. La plupart d’entre nous n’ont jamais 
va l’écriture de Louis Capet ; aucun d’entre nous 
ne possède vraisemblablement les connaissances 
necessaires pour bien distinguer les écritures ; 
comment pourrons - nous donc déclarer , en 
notre ame et conscience , que l’écriture déniée 
soit l’écriture de Louis Capet? Mais , fut-il vrai 
que chaque membre connût l’écriture , 1 austérité 
du devoir vous défendrait de mépriser les formes: 
car l'histoire recueille tous les actes de ce grand 
procès; la malveillance vous écoute, et vous sti- 
pulez ici les intérêts de l’Europe et des généra-, 
lions futures. 

Je suis loin , je le répète , de vouloir embar- 
rasser ce procès par les formalités chicanières du 
ïlarreau , c’est au contraire pour accélérer notre 
marche que j’ai pris la parole. J’ai vu que le 
jour du jugement n’était point encore déterminé; 
j'ai vu que la nécessité de la vérification des 
pièces entraînerait de nouveaux délais , parce que 
les conseils feront valoir la dénégation de Louis, 
et ne sachant jusqu’où pourrait nous conduire 
ce défaut de formalités , je propose à la conven- 
tion nationale de décréter : 

i.° Que la commission des vingt- un se trans- 
portera dans le jour au Temple , pour y com- 
muniquer à Louis Capet , en présence de scs 
, conseils , toutes les pièces originales du proçès, 
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et l’interpeller , s’il persiste à les dénier ; et en 
cas de déni , la commission procédera à leur 
vérification par experts , contradictoirement avec 
Louis Capet , et en sa présence , ainsi que des 
conseils. 

2. 0 D’ajourner Louis Capet à samedi prochain , 
8 heures du malin , pour entendre sa défense , 
et prononcer ensuite , sans désemparer , le juge- 
ment définitif dans la forme détermiuée par les 
décrets précédens. 

Thuriol. Nous paraissons embarrassés sur une 
marche tracée par la loi. Louis a été traduit à la 
barre ; on lui a présenté les pièces originales , il 
en a reconnu, une partie , et n’a pas voulu re- 
connaître l’autre. La marche que nous devons 
suivre actuellement, est celle que suivent ordinai- 
rement les tribunaux; c’est-à-dire, qu’après le 
déni de l'écriture , nous devons la vérifier. 11 faut 
donc que la vérification se fasse d'après la décla- 
ration faite par Louis à la barre. Il faut que le 
comité reçoive de la convention la mission de se 

a 

transporter au Temple , et présente à Louis les 
pièces originales qui ne lui ont pas été présentées. 
Si Louis continue à nier l’écriture , la vérification 
se fera ensuite; et si , de la vérification , il résulte 
que les écritures soient de Louis Capet , nous en 
tirerons contre lui une forte prévention , c’est qu’il 
connaissait toute l’atrocité des crimes qu’on lui 
pura fait commettre. On a dit que les meneurs 
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diraient peut-être que Roland a fabriqué avec nous 
les pièces qu’il a trouvées au château des Tui- 
leries , puisque Louis a dit qu’il ne connaissait 
pas le lieu où ces pièces étaient cachées. Je de- 
mande que Roland , le dénonciateur , le serru- 
rier , et ceux qui ont été témoins de l’enleve- 
xnent des pièces par Roland soient entendus à 
la barre , et fassent une déclaration qui répondra 
à tout. 

Chabot. Je ne crois pas qu’on m’accuse de 
m’intéresser en faveur de Louis. Cependant je 
m’oppose à la mesure proposée par Thuriot , de 
vérifier les écritures que Louis a niées. Lorsqu'il 
ne s’agit que de la fortune des individus , la vé- 
rification par experts peut servir de preuves ; mais 
quand il s’agit de la vie et de l'honneur d'un 
homme , alors il faut des preuves plus claires que 
le jour. Et je soutiens que la vérification des ex- 
perts n’est pas une preuve suffisante contre les 
dénégations de Louis ; et quand on y aurait re- 
cours , je suis sûr qu’il faudrait toujours que Iiouis 
avouât les pièces pour qu’elles pussent servir de 
preuves contre lui. Je demande donc la question 
préalable sur la vérification des pièces. 

Albile. Vous avez entendu dire à cette tribune 
que la postérité nous jugerait. Oui , sans doute , 
elle nous jugera ; mais elle sera étonnée quand 
elle apprendra que nous avons eu recours à des 
vérifications d’experts pour prononcer sur le sort 
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de Louis , pour savoir s’il est coupable ou s’il ne 
l’est pas. En doutez-vous encore , Citoyens , quand 
toutes ces pièces ont été trouvées au château des 
Tuileries ? D’ailleurs les crimes de Louis ne sont- 
ils pas imprime's par- tout. Je demande donc la 
question pre'alable sur tous les moyens de forme 
que l’on vous propose. 

Desmoulins. Si l’on adopte la vérification par 
experts , le procès de Louis sera interminable. 
Tronchet , qui connaît encore mieux que moi 
les formes judiciaires , vous dira qu’un Sébastien , 
qui était à Venise , a si bien imité l’écriture de 
Sébastien , roi de Portugal , que jamais les ban- 
quiers , le sénat , ni aucun expert , ne purent 
prouver le faux. 11 vous citera une prétendue Hen- 
riette de Bourbon t qui imita si bien l’écriture de 
la véritable Henriette de Bourbon , qu’elle passa 
aile -même pour la reine de France. Il vous ci- 
tera le fameux Priscus , qui contrefit si bien toutes 
les écritures , que Justinien fit rendre une loi 
portant que la preuve des vérifications par experts 
ne serait plus admise qu’en matière civile ; et 
d’ailleurs , toutes les preuves qui déposent contre 
Louis, ne sont -elles pas dans la journée du io 
août ? J’appuie donc la question préalable sur la 
proposition de Thuriot. 

Charlier. Le sang de nos frères demande ven- 
geance ! L’existence même de la convention est 
une preuve des crimes de Louis ! Je m’oppose à 
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ce qu’on allègue toute autre espèce de preuves 
et je demande que de lundi prochain en huit 
Louis soit entendu definitivement et jugé. 

Carpentier appuie l’inadmission de la preuve 
par vérification d’experts. 

Legendre. Je demande que la discussion soit 
fermée. Si Roland n avait pas trouvé ces pièces , 
Louis XVI n’aurait donc pas été jugé ! 

Lesage. Ou veut entraîner la convention dans 
îles mesures contradictoires. Si vous décrétez que 
vous communiquerez les pièces à Louis Capet , 
la vérification des pièces n’est donc pas inutile. 
'Ainsi , vous tomberiez dans une contradiction frap- 
pante , si vous décrétiez en même tems que vous 
les communiqueriez à Louis Capet. Je demande 
donc la vérification proposée par Thuriot. 

Lepcllclier. On vient de faire une proposition 
dangereuse , en demandant que Roland et autres 
fussent entendus à la barre. Je m’oppose à celte 
proposition , comme à toutes les preuves testimo- 
niales ; car si l’on admet des preuves contre , il 
faudra aussi admettre des preuves pour, et j’avoue 
que toutes ces preuves me paraissent fort sus- 
pectes depuis que j’ai vu un homme prêt à être 
Condamné à la mort sur la déposition de deux 
hommes , dont le témoignage avait été achetjé 
pour G livres. 
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L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition d’entendre les déclara-; 
lions de Roland. 

Le rapporteur. La commission a trouvé quan- 
tité de pièces qui n’ont point été présentées k 
Louis. La convention veut- elle qu’elles lui soient 
présentées ? 

Albile. Ou trouvera ainsi des pièces pendant 
six mois , et ce sera un prétexte pour reculer le 
jugement. ( Appiatidisscmens. ) 

Il est décrété que les pièces non encore pré- 
sentées à Louis XVI le seront, et que les com- 
missaires en dresseront procès-verbal. 

La vérification par experts est rejetée. 

LiJon. Je demande que Louis Capet soit tra- 
duit à la barre vendredi prochain , pour être jugé 
définitivement et sans désemparer. 

Quinelte. J’appuie cette opinion. L’intérêt de 
la république , l’intérêt de Louis est que ce pro- 
cès ne soit pas interminable. Je vous propose do 
fixer les bornes dans lesquelles doivent se ren- 
fermer les défenseurs de Louis ; car le code pénal 
veut que lorsqu’un objet est déterminé , le dé- 
fenseur ne parle pas. Je demande que trois mem- 
bres du comité réunis à la commission des vingt- 
un , vous présentent lundi matin ses vues sur les 
formes qui doivent être observées. 

Laujuinaîs. Je m’élève contre tout comité de 
prévoyance. La nation ne doit point imposer des rè- 
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gles qui pourraient nuire à l’accusé , qui ne jonit 
point ici de toute la faveur de la loi , puis- 
qu'il n’aura point le recours en cassation. (Mur- 
mures. ) 

Osselin. La loi sur les jurés ne met point le 
délai à la disposition de l’accusé ; c’est à vous 
à le fixer humainement , sans doute , mais enfin , 
fixez -le. 

JV. . . . Je demande la question préalable sur 
la proposition. Vous avez décrété que Louis se- 
rait jugé ; il a été décrété que se» conseils et 
lui auraient tout le loisir nécessaire pour vous 
présenter ses moyens de défense. ( Quelques mur- 
mures. ) S’ils demandent des délais ridicules , 
alors seulement vous pourriez , vous devriez fixer 
un terme ; mais , avant ce tems , c’est une injus- 
tice , une barbarie , et ce ne serait point alors 
juger Louis XVI , ce serait .... ce que je n osa 
pas dire. 

Si des passions particulières , si d’obsenrs in- 
térêts ne fermaient pas le cœur de quelques - uns 
des membres de celte assemblée à la voix de la 
justice et de la raison , ils sentiraient que les vrais 
royalistes sont ceux qui veulent faire précipiter le 
jugement de Louis XVI. ( Des ris et des mur- 
mures s’élèvent dans une extrémité de la salle. ) 
Oui , les vrais royalistes sont ceux qui l’humilient 
et le supplicient d’avance , en vertu des arretés 
de U commune. (Mêmes interruptions. ) Les vé- 
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ritables royalistes sont ceux qui font naître la pitié 
du peuple pour lui , parce qu'ils veulent l’assas- 
siner lâchement , au lieu de le juger : voilà les 
vrais royalistes. ( A l’ordre , à l'ordre , s’écrie-l-oa 
dans l’extrémité gauche. ) 

Je sais bien que ce que je dis-là ne plaît pas a 
certaines gens ; mais je les brave , eux et leurs 
satellites. 

On demande l’ordre du jour. 

Après un court débat, l’assemblée décrète qu’il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la proposition de 
Quinette , et passe à l’ordre du jour sur celle de 
Lidon. 

Un membre veut que le délai soit invariable- 
ment fixé à lundi prochain. — L’assemblée mur- 
mure. quelques citoyens applaudissent. 

Legendre. Il n’est jamais entré dans l’intention 
d’aucun membre de la convention , en accordant 
un, conseil à Louis Capet , de rendre ce conseil 
illusoire ; mais je demande que la convention fixa 
le jour où il sera définitivement entendu : en con- 
séquence je propose que ce délai soit marqué au 
mercredi a6 décembre. 

Celle proposition est décrétée. 

Robespierre jeune. Il est extrêmement dange- 
reux de reculer encore ce jugement ; mais puis- 
que cela est décrété , je demande qu’on prenne , 
pour la sûreté générale , la mesure de vérifier lea 
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passe-ports de tous ceux qu i arrivent à Paris jus- 
qu’à cette époque. (Il s’élève des murmures.) 

Laurent Lecoinlre. Il est bien étonnant que 
Louis Capet soit privé de voir sa femme et ses 
enfans pour huit jours qu’il doit attendre son juge- 
ment. Je demande qu’il lui soit permis de voir 
sa famille. ( Ou applaudit. ) 

Le président met aux voix cette proposition 
et prononce le décret aflirmalif. 

Quelques membres réclament , dans une extré- 
mité de la salle ( contre la précipitation de la 
délibération. Ils allèguent que la délibération a 
été prise dans le tumulte. 

Tallien. En vain la convention le voudra , si 
le corps municipal ne le veut pas , le décret ne 
sera pas exécuté . . . ( de nombreux murmures cou- 
vrent la voix de l’opinant. On demande de toutes 
parts qu’il soit rappelé à l’ordre.) 

Léonard Bourdon. Cet objet n’est pas de la 
compétence de la convention ; je demande qu’il 
soit renvoyé à la municipalité. 

Lidon. Il est bien important qu’un représentant 
du peuple donne ici l’exemple de l’insubordina- 
tion et du mépris des lois. 

Pélion monte précipitamment à la tribune et pa- 
raît pénétré d'indignation. Ce n’est pas sur le fond 
de la proposition que j’ai demandé la parole ; 
mais tous les jours il se manifeste ici un systëmo 
d’avilir la convention , ( Plusieurs voix ; Cela n’est 

que 
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je trop vrai.) et avilir la convention , c’csl per- 
dre la chose publique. ( On applaudit. ) J'avais 
demandé la parole il y a un moment pour enga- 
ger quelques membres à mettre moins d’indécence 
dans leurs débats. Tout à l’heure on vient d’in- 
sulter la convention de la manière la plus grave. 
( Et le peuple aussi , s’écrient plusieurs membres. ) 
On vient de dire : inutilement la convention vou- 
dra-t-elle la chose , elle ne sera pas exécutée , si 
le corps municipal ne le veut pas. Ceux qui par- 
lent ainsi , outragent la liberté, violent les lois jus- 
que dans leur sanctuaire. Ce n’est pas - là de la 
liberté , c’est de la licence. Je demande que la 
membre qui s’est permis cet outrage soit censuré 
et son nom inscrit au procès-verbal. ( On ap- 
plaudit. ) 

Marat est att bas de la tribune. On remarque 
qu’il apostrophe Pétion avec des gestes violens ; il 
semble l’injurier. — Pétion se retire. 

Ta/lien. J’ai demandé la parole pour expliquer 
ma pensée. Je suis prêta me soumettre à la cen- 
sure de la convention , et je suis un de ceux qu’on 
peut le moins soupçonner de vouloir l’avilir. 
J’avais demandé la parole contre la proposition de 
Lecointre ; le président ne m’a pas probablement 
entendu , je n’ai pas eu la parole. Je voulais faire 
observer à la convention que ce n’était pas à elle , 
mais à la municipalité que le dépôt du ci-devant 
roi et de sa famille a été confié. Il est inconsé- 
a. e PERIODE. Tom. X. O 
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qucnt de permettra à Louis Capet de communi- 
quer avec ses complices; je parle de sa femme 
et de sa sœur ; car ils concerteraient ensemble 
et leurs projets et leurs réponses. Certes , si le 
corps municipal croyait que votre décret fût con- 
traire à l’imérèt national , qu’il pût compromettre 
la tranquillité publique , il ferait bien de refu- 
ser. . . . (Un mouvement d’indignation interrompt 
Tallien. — Ou insiste pour qu’il soit censuré. — 
Quelques membres s’écrient : à l’abbaye. ) 

Robespierre jeune. Pour que ce décret puisse 
s’exécuter , il faut rapporter celui qui ordonue la 
responsabilité des officiers municipaux. 

Tallien. Je n’entends pas par -là avancer le 
principe que le corps municipal a le droit de 
s’opposer à l’exécution de vos décrets ; lui -même 
a donné une preuve de sa soumission , en vous 
soumciiaut un de ses arrêtés , et en se retirant 
au moment même où il a reçu des marques de 
votre improbation. 11 est possible que je me sois 
trompé dans la manière de présenter mon opi- 
nion. Si je mérite la censure , je suis prêt à la 
subir. 

La convention décrète à la presque unanimité 
que Tallien sera censuré. 

Quelques membres déclarent qu’ils n’ont pas 
entendu ; ils réclament avec chaleur une seconde 
délibération. — f. 'assemblée est consultée, et 1# 
décret de censure prononcé une seconde fois. 
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Le président exécute le décret. 

Drouet. Je demande le rapport du décret rendu 
sur la proposition de Lecointre pour accorder au 
ci - devant roi la faculté de communiquer avec sa 
famille. 

Bourdon appuie celte proposition , et la motive 
sur ce que le tumulié qui régnait déns l’assemblée , 
a empêché plusieurs membres de prendre part à 
la délibération. 

D’autres demandent que le décret soit modifié , 
de manière que Louis ne puisse voir que ses 
enfans. 

On réclame la question préalable sur les deux 
propositions. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer sur le rapport du décret. 

Tallien. Je demande que l’on décrète pour 
principe que tous les complices pourront se con- 
certer ensemble. . . . ( Oui , oui , s’écrient quel- 
ques membres d’une extrémité , et aussitôt de 
demander l’appel nominal , et d’insister de nou- 
veau sur le rapport du décret. ) 

Drouet le réclame avec chaleur. Il parle dans 
le tumulte. 

Le président observe que déjà la question préa- 
lable a écarté cette demande. 

Lecointre. Lorsque j’ai fait ma proposition , je 
n’étais pas informé que la femme et la sœur du 
ci -devant roi étaient inculpées dans la procédure. 

O a 
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Sans doute , si elles sont inculpées , elles ne doi- 
vent point communiquer avec lui avant l’interro- 
gatoire. Mais je ne crois pas qu’on puisse lui re- 
fuser de communiquer avec ses enfans. 

Rewbell. Je ne conçois pas comment Lecointre 
a pu ignorer que la famille du roi est impliquée : 
n’a-t-on pas des preuves que la femme de Louis 
s’est dépouillée de ses diamans pour donner des 
secours au* émigrés ? N’a - 1- on pas contre elle 
mille preuves de conspiration contre 1a liberté ? 
Il n’y a que des imbécilles qui puissent dire que 
la famille du roi n'est pas co-accusée. ( On api 
plaudit. ) 

Dubois - Crancê. En qualité de commissaire en- 
voyé auprès du ci - devant roi , je dois déclarer 
qu’il nous fit la même demande , et que les offi- 
ciers municipaux nous dirent que s’il voyait ses 
enfans , il saurait , par eux , tout ce que sa femme 
et sa sœur voudraient lui faire savoir ; car ils ont, 
pour cela , un art inconcevable. 

On demande la priorité pour la dernière pro- 
position de Lecointre. 

La priorité lui est accordée. 

Quelques membres de l’extrémité réclament 
l’appel nominal. 

On demande , par amendement , que les en- 
fans ne puissent voir que leur père , sans com- 
muniquer avec leur mère et leur tante , jusqu’au 
jugement définitif. 
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La seconde proposition de Lecointre est adoptée 
avec cet amendement en ces termes : 

« Louis ne pourra communiquer qu’avec ses 
enfans , lesquels ne pourront voir leur mère ou 
leur tante qu’après le dernier interrogatoire. * 

Marat. 11 y a une heure que j’ai la parole. . . 
J’ai à faire des observations sur le procès du ci- 
devant roi. 

On demande l’ordre du jour. 

La convention décide que Marat ne sera pas 
entendu. 

On lit une lettre du ministre de l’intérieur , 
ainsi conçue. 

« J’ai mis sous les yeux de la convention na- 
tionale le compte de l’emploi des fonds qui m’ont 
été confiés pour des achats de grains chez l’étran- 
ger. Depuis son dernier décret , de nouveaux or- 
dres ont été donnés pour en commissionner une 
plus grande quantité. Les ordres précédcns avaient 
poux objet une fourniture de 800,000 quintaux 
de froment , de seigle , le moins de farine possible , 
celle-ci étant plus difficile à conserver que la 
grain. Le montant des achats faits est de 5 oo,ooo 
quintaux , tant en froment qu’en farine et seigle. 
Il en reste donc 3 oo,ooo à acheter : l’exporta- 
tion ayant été défendue depuis un mois en An- 
gleterre , je suis obligé de faire de nouveaux 
achats en Irlande ; le prix commun du quintal 
de froment , poids de marc , est , y compris 2 lir» 
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10 sous 4 deniers pour frais de transport , com- 
mission et emraagasinement de 21 I. 2 sous 2 den. 
et demi ; celui de la farine , de 3i liv. 4 sous 2 
deniers ; celui du seigle , de 14 liv. 5 sous 5 den. ; 
en sorte que le setier de froment de a^o livres , 
poids de marc, s’élève au prix commun de 5i liv. 
10 sous 2 den. , en en déduisant la perte des 
assignats sur le numéraire , qui peut être évaluée 
à-peu-près à un tiers ; il en résulte qu’ils n’ont 
coûté , tous frais faits , que 34 liv. 2 sous 2 den. 
J’ai l'honneur d’adresser à (1 convention i3 états, 
qui prouvent que le prix commun de la revente 
du froment en France , est de 07 liv. 14 sous. Si 
ces achats n’eussent pas été exécutés avec autant 
de prudence que de célérité , on n’aurait pas pu 
les faire à un si bas prix. » 

P. S. Les ports dans lesquels ils doivent arriver, 
sont , pour l’Océan , Saint-Vallcry , le Havre, St. 
Malo , Nuntes , Bordeaux et Rochefort ; pour la 
Méditerranée , Toulon et Cette. » 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention , chargés de l’organisation du département 
du Mont-Blanc, écrite de Lyon , en date du 10 
décembre. — En voici l’extrait. 

*< Dans les départemens de l’Yonne , de la Côte 
d’Or , de Saône-et-Loire, l’administration des 
grandes roules a été négligée de la manière la 
plus répréhensible ; par-tout nous avons recueilli 
les plaintes des voyageurs. Les corps administratif 


DU l5 DÉCEMBRE 17 $!: üi5 

prétendent que ce défaut de réparations doit être 
attribué à l’insolvabilité de certains adjudicataires 
des travaux ; mais c’était aux corps administratifs 
à s’assurer de leur solvabilité. Au contraire , les 
directoires de département s’en rapportent entière- 
ment à l’ingénieur , qui , de son côté, attend les 
ordres du département ; en sorte que les travaux 
ne sont ni dirigés ni surveillés avec le soin né- 
cessaire. L’ingénieur touche ses émolument , qui 
sont assez considérables , sans sortir du chef-lieu. 
Nous pensons qu’il est tems que ces agens inu- 
tiles soient supprimés , etc. » 

Cette lettre est renvoyée aux comités d’agricul- 
ture et de commerce. 

Une députation du corps électoral de Paris se 
présente pour être admise à la harre. — L’assem- 
blée décide qu’elle serai entendue demain , jour 
consacré aux pétitions. 

Rapport sur la conduite à tenir par les Généraux 
français dans les pays occupés par les armées 
de la République. 

Cambon , au nom des comités des finances , 
militaire et diplomatique. Vous avez chargé trois 
de vos comités de l’examen de plusieurs lettres 
des généraux commandant les armées qui sont 
, actuellement sur le territoire étranger. Ces lettres 
sont en partie relatives au manque de vivres et 
d habillemens. Déjà vos comités vous ont propos» 
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divers moyens de ramener l’abondance dans les 
années , et de pourvoir aux besoins imprévus ; ei 
bientôt ils vous feront un rapport sur les erimes 
qui ont été commis dans cette partie. Les autres 
sont relatives à la conduite politique que doivent 
tenir les généraux. Vous avez voulu fixer des prin- 
cipes sur la mauiére de contiuucr la guerre quo 
vous avez entreprise. C’est sur ce dernier objet 
que porte mon rapport. 

Avant de vous rendre compte des principes do 
vos comités , je dois vous annoncer l'objet do 
leurs délibérations. Ils se sont assemblés pendant 
quatie jours avec le conseil exécutif, que vous 
leur aviez ordonné de s’adjoindre , avec les com- 
missaires de la trésorerie , avec les directeurs des 
vivres et des babi lemens ; et ce n’est qu’avec le 
concours de toutes les instructions qu’il leur a 
été possible de recueillir , qu’ils ont rédigé le 
projet de décret que je suis chargé de vous sou- 
mettre. 

Ils se sont demandé d’abord quel est l’objet de 
la guerre que vous avez entreprise ? C'est sans 
doute l’anéantissement de tous les privilèges. Guerre 
aux châteaux , paix aux chaumières voilà les 
principes que vous avez posés en la déclarant : tout 
ce qui est priv.légié , tout ce qui est tyran doit 
donc être traité eu ennemi dans les pays où nous 
entrons. Telle est la conséquence naturelle de nos 
principes. 
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Quelle a été contraire jusqu’ici notre conduite ? 
Les généraux , en entrant en pays ennemis , y ont 
trouvé les tyrans et leurs satellites , notre cou- 
rage a fait fuir les uns et les autres ; nous sommes 
entrés dans les villes en triomphateurs et en frères. 
Nous avons dit aux peuples : p^ous êtes libres } 
mais nous nous sommes bornés à des paroles. Nos 
généraux , embarrassés sur la conduite qu’ils avaient 
à tenir , nous ont demandé des règles et des prin- 
cipes pour la diriger. Montesquiou nous adressa 
le premier un mémoire à ce sujet. Deux rapports 
vous furent faits par le comité diplomatique , le 
ao et le ±l\ octobre dernier. Ces rapports ont été 
imprimés , mais les décisions qui y étaient pro- 
jetées vous out peut-être paru insuffisantes, et 
vous n’en avez pas encore fait le sujet de vos dé- 
libérations ; les principes qu’ils contiennent vous 
sont parfaitement connus. Voici les faits. 

Le général Custine , à peine entré en Allemagne, 
vous a demandé s’il devait supprimer les droits 
féodaux , les dirnes , les privilèges , en un mot , 
tout ce qui tient à la servitude , et s’il devait éta- 
blir des contributions sur les nobles , les prêtres et 
les riches , en indemnités des secours qu’ils avaient 
accordés aux émigrés ; vous 11e statuâtes rien sur 
ces objets: en attendant il crut ne devoir pas laisser 
péricliter les intérêts de la république. Il exigea 
des contributions. On l’a accusé sur ce point , 
quoiqu’il vous eût soumis les motifs de ces contri- 
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butions diverses ; et ses enucniis ont voulu en 
tirer avantage contre lui , notamment par rapport 
aux 5 oo,ooo florins qu’il imposa sur Francfort. 
Depuis ce teins , Francfort a été repris , et vous 
avez frirai au récit des nouvelles vêpres siciliennes 
qui ont ensanglanté cette ville, 

Dumonrier , en entrant dans la Belgique , a 
annoncé de grands principes de philosophie ; mais 
iis s’est borné à faire des adresses au peuple. 11 a 
jusqu'ici tout respecté , nobles , privilèges , cor- 
vées , féodalité , etc. tout est encore sur pied ; 
tons les préjugés gouvernent encore ce pays , et 
le peuple n’y est rien; c’est- à - dire , que nous 
lui avons bien promis de le rendre heureux , de 
le délivrer de ses oppresseurs , mais que nous nous 
sommes bornés à des paroles. Ce peuple , asservi 
à l’aristocratie sacerdotale et nohilière , n’a pas eu 
la force seul de rompre ses fers , et nous n’avons, 
ricn fait pour l’aider à s’en dégager. 

Le général a cru , d’après les instructions «lu 
conseil exécutif , devoir respecter sa souveraineté 
et son indépendance , ne pas lui imposer de 
contributions extraordinaires ; lorsque ses convois 
passent à quelques barrières ou péages , ils y 
payent les droits ordinaires. Il a cru ne devoir 
pas même forcer les habitans à fournir des ma- 
gasins et des approvisionnemens à nos armées. Ce* 
principes philosophiques sont les nôtres ; mais 
nous ne voulons pas , nous ne devons pas res- 
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pecter les usurpateurs. Tous ceux qui jouissent 
d’immunités et de privilèges , sont nos ennemis , 
il faut les détruire ; autrement , notre propre 
liberté serait en péril. Ce u’est pas aux rois seul» 
que nous avons à faire la guerre ; car s’ils étaient 
isolés , ce ne serait que dix à douze têtes à faire 
tomber. Nous avons à combattre tous leurs com- 
plices , les castes privilégiées , qui , sous le nom 
de rois , rongent les peuples , et les oppriment 
depuis plusieurs siècles. 

Vos comités se sont donc dit : Tout ce qui 
dans les pays où vous portez les armes , existe en 
vertu de la tyrannie et du despotisme , est usur- 
pation ; car les rois n’avaient pas le droit d’éta- 
blir des privilèges en faveur du petit nombre , 
au détriment du plus grand. La France elle-même, 
lorsqu’elle s’est levée , le 17 juillet 178g , a pro- 
clamé ces principes s rien n’était légal , a-t-elle 
dit , sous le despotisme ; je détruis tout ce qui 
existe par un seul acte de ma volonté : ainsi , le 
17 juin , lorsqu’elle se fut constituée en assem- 
blée nationale , elle supprima tous les impôts 
existans. Dans la nuit du 4 août , elle mit le 
complément à la révolution , en détruisant et no- 
blesse et féodalité , et tout ce qui tient à la ser- 
vitude. Voilà ce que doit faire tout peuple qui 
veut être libre , ponr mériter votre protection ; 
car nous ne protégerons jamais les privilèges. 

Il faut donc que nous nous déclarions pouvoir 
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révolutionnaire dans les pays où nous entrons. 
( On applaudit. ) Nous n’irons point chercher de 
comité particulier ; nous ne devons point nous 
couvrir du manteau des hommes ; nous n’avons 
pas besoin de ces petites ruses. Nous devons , 
au contraire , environner nos actions de tout 
1 éclat delà raisou et de la toute-puissance na- 
tionale. 11 serait inutile de déguiser notre marche 
et nos principes ; déjà les tyrans les connaissent ; 
et vous venez d’entendre ce qu écrit à cet égard 
le Stathouder s lorsque nous entrons dans un pays 
ennemi , cest à nous a sonner le tocsin. ( Ap— 
pfaudissemens. ) Si nous ne le sonuions pas ; si 
nous ne proclamions pas solennellement la dé- 
chéance des tyrans et des privilégiés, le peuple , 
accoutumé d’étre enchaîné , ne pourrait briser 
ses fers ; il n’oserait se lever j nous ne lui don- 
nerions que des paroles , et aucune assistance 
effective. 

Ainsi donc , si nous sommes pouvoir révolution- 
naire , tout ce qui existe de contraire aux droits 
du peuple doit être abattu dès que nous entrons 
dans un pays. ( Les applaudissemens continuent. ) 
Ln conséquence , il faut que nous proclamions 
nos principes , en détruisant toutes les tyrannies, 
et que rien ne nous arrête dans cette résolution. 
Vos comités pensent qu’après en avoir expulsé les 
tyrans et leurs satellites , les généraux doivent eu 
euttani dans chaque commune y publier une pro— 
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elamaiion pour faire voir aux peuples que nous 
leur apportons le bonheur; qu’ils doivent sup- 
primer sur-le-champ et les dîmes et les droits 
féodaux , et toute espèce de servitude. ( On 
applaudit. ) 

Cependant vous n’auriez rien fait , si vous vous 
borniez , à ces seules destructions. L’aristocratie 
gouverne par -tout; il faut donc détruire toutes 
les autorités existantes. Rien ne doit survivre au 
régime ancien , lorsque le pouvoir révolutionnaire 
se montre. Si nous avions , dès le commencement 
de la guerre , adopté ces principes , nous n’au- 
rions peut-être pas à pleurer sur la mort de nos 
frères assassinés à Francfort. Les magistrats anciens 
existaient dans celte ville , et vous vouliez que ce 
peuple fut libre ! Il faut que le système populaire 
s’établisse , que toutes les autorités soient renou- 
velées, ou vous n’aurez que des ennemis à la 
tête des affaires. Vous ne pouvez donner la liberté 
à un pays , vous ne pouvez y rester en sûreté , 
si les anciens magistrats conservent leurs pouvoirs ; 
il faut absolument que les Sans- Culottes parti- 
cipent à l’administration. ( De nombreux applau- 
dissemens s’élèvent dans l’assemblée et dans les 
tribunes. ) Déjà , Citoyens , les aristocrates des 
pays qu’occupent nos armées , abattus au premier 
instant , ont conçu de nouvelles espérances ; ils 
ne dissimulent plus leur joie féroce ; ils croient 
à une Saint-Barthelemi ; et il ne serait pas dif- 
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ficile de prouver qu’il existe déjà , dans la pro- 
vince de la Belgique , quatre ou cinq partis. Les 
aristocrates versent de l’or pour égarer le peuple 
et conserver leur ancienne puissance 5 on n’y voit 
que les nobles le clergé , les Etats , et le peuple 
n’y est rien; il reste abandonné à lui - même 5 et 
vous voulez qu’il soit libre ! Non , il ne le sera 
jamais , si nous ne prononçons plus fortement uos 
principes. 

Vous avez vu les représentans de ce peuple 
venir à votre barre ; timides et faibles , ils n’out 
pas osé vous avouer leurs principes ; ils étaient 
tremblons ; ils vous ont dit: nous abandonnerez- 
vous ? Vos armées nous quitteront-elles avant que 
notre liberté soit assurée ? Nous livrerez-vous à la 
merci de nos tyrans ? Nous ne sommes pas assez 
forts. Accordez- nous votre protection , vos for- 
ces. . . . Non , Citoyens , vous ne les abandon- 
nerez pas , vous étoufferez le germe de leurs 
divisions , et des malheurs qui les menacent. 

( On applaudit. ) En Savoie , le peuple s’est pro- 
noncé plus fortement ; il a commencé par tout 
détruire pour tout recréer. Alors son voeu n’a 
plus été douteux ; il s’est montré digne d'étre 
libre , et vous a donné un exemple que vous 
devez porter chez les autres peuples. Suivons 
donc cette marche dans les pays où nous serons 
obligés de faire naître les révolutions ; mats don- 
nons sûreté aux personnes et aux propriétés. ( On 
applaudit. ) 
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- Vos comités out cru qu’en proclamant la des- 
truction des abus , des autorités existantes , il 
fallait que , de suite , les peuples fussent convo- 
qués en assemblées primaires , et qu’ils nommas- 
sent des administrateurs et des juges provisoires 
pour faire exécuter les lois relatives à la pro- 
priété et à la sûreté des personnes. Ils ont cru, 
en même tems , que ces administrations provi- 
soires pouvaient nous être utiles sous plusieurs 
autres rapports. 

En entrant dans un pays , quel doit être notre 
premier soin ? c’est de prendre pour gage des 
frais de la guerre les biens de nos ennemis ; il 
faut donc mettre sous la sauvegarde de la nation 
les biens- meubles et immeubles appartenans an 
fisc , aux princes , à leurs fauteurs , adhère as , 
participes, à leurs satellites volontaires , aux com- 
munautés laiques et régulières , à tous les com- 
plices de la tyrannie. ( On applaudit. ) Et pour 
qu’on ne se méprenne pas sur les intentions 
pures et franches de la république française , vos 
comités ne vous proposent pas de nommer des 
administrateurs particuliers pour l’administration 
et la régie de ces biens ; mais d’en confier le 
soin à ceux qui seront nommés par le peuple. 
Nous ne prenons rien , nous con^rvons tout pouc 
les frais de la guerre. , ^ 

Vous sentez qu’en accordant cette confiance 
aux administrations provisoires , vous aurez alors 
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le droit d’en exclure tous les ennemis de la re'pu- 
blique qui tenteraient de s’y introduire. Nous 
proposons donc que personne ne puisse être ad- 
mis à voter , ni dire élu , s’il ne prête serment 
à la liberté et à l égalité , et s’il ne renonce par 
écrit à tous les privilèges et prérogatives dont il 
pourrait être pourvu. ( Applaudissemens. ) 

Ces précautions prises , vos comités ont pensé 
qu’il ne fallait pas encore abandonner un peuple 
peu accoutumé à la liberté absolument à lui- 
même ; qu’il fallait l’aider de nos conseils , fra- 
terniser avec lui ; en conséquence que dès que les 
administrations provisoires seraient nommées , la 
convention devait leur envoyer des commissaires ti- 
rés de son sein , pour entretenir avec elles des rap- 
ports de fraternité. Cette mesure n’est pas même 
suffisante. Les représentais du peuple sont invio- 
lables ; ils ne doivent jamais exécuter. Il faudra 
donc nommer aussi des exécuteurs. Vos comités 
ont donc pensé que le conseil exécutif devait en- 
voyer de son côté des commissaires nationaux qui 
se concerteront avec les administrations provi- 
soires pour la défense du pays nouvellement 
affranchi , pour assurer les approvisionnemens et 
la subsistance de nos armées ; et enfin se concerter 
sur les moyens qu’il y aura à prendre pour payer 
les dépenses que rions aurons faites ou que nous 
ferons sur leur territoire. 

Vous devez penser qu’au moyen de la sup- 
pression 
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pression des contributions anciennes , les peuples 
affranchis n’auront point de revenus ; ils auront 
recours à vous , et le comité des finances croit qu’il 
est nécessaire d’ouvrir le trésor public à tous le» 
peuples qui voudront être libres. Quels sont nos 
trésors ? Ce sont nos biens territoriaux , que nous 
avons réalisés en assignats. Conséquemment , eu 
entrant dans un pays , en supprimant ses contri- 
butions , et lui otïrant une partie de nos trésors 
pour l’aider à reconquérir sa liberté , nous lui 
offrirons notre monnoie révolutionnaire. ( On ap- 
plaudit. ) Cette monnoie deviendra la sienne ; 
nous n’aurons pas besoin alors d’acheter à grands 
frais du numéraire , pour trouver , dans le pays 
même , des habillemcns et des vivres } un même 
intérêt réunira les deux peuples pour combattre 
1 a tyrannie. Dès-lors nous augmenterons notre 
propre puissance , puisque nous aurons un moyen 
d’écoulement pour diminuer la masse des assignats 
circulante en France , et que l’hypothèque que 
fourniront les biens mis sous la sauvegarde de la 
république augmentera le crédit de ces mêmes 
assignats. 

Ü sera possible quon ait recours à des contri- 
butions extraordinaires ; mais alors la république 
française ne les fera pas établir par ses généraux ; 
ce mode militaire ne serait propre qu’à jeter dans 
l’esprit des contribuables une défaveur non mé- 
ritée sur nos principes. Nous ne sommes point 
a.« Période. Tom. X. P 
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agcns du fisc ; nous ne voulons point vexer lo 
peuple. Eh bien , vos commissaires , en se con- 
certant avec les administrations provisoires , trou- 
veront des moyens plus doux. Ils établiront sur 
les riches les contributions extraordinaires qu’un 
besoin imprévu pourrait exiger ; ils en excepte- 
ront la classe laborieuse et indigente. C’est par-là 
que nous ferons aimer au peuple la liberté ; il 
ne payera plus rien , il administrera tout. 

Mais vous n'aurez encore rien fait , si vous no 
déclarez hautement la sévérité de vos principes 
contre quiconque ne voudrait qu’uno demi-liberté. 
Vous voulez que les peuples chez qui vous portez 
vos armes soient libres. S’ils se réconcilient avec 
les castes privilégiées , vous ne devez pas souffrir 
ce trafic avec les tyrans. Il faut donc dire aux 
peuples qui voudraient conserver des castes privi- 
légiées , vous êtes nos ennemis ; alors on les 
traitera comme tels , puisqu’ils ne voudront ni 
liberté , ni égalité ; et si au contraire ils paraissent 
disposés à un régime libre , vous devez non- 
seulement leur donner assistance , mais les assurer 
d’une protection durable. Déclarez-leur que vous 
ne traiterez jamais avec leurs anciens tyrans ; car 
ils pourraieut craindre que vous les sacrifiassiez à 
l'intérêt de la paix. Faites la déclaration solennelle 
de plutôt périr tous que de capituler avec les op- 
presseurs du peuple. ( Ou applaudit. ) Vous devez 
en même teins annoncer aux peuples que dès 
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qu’ils auront déclaré leur indépendance , et orga- 
nisé nne forme de gouvernement libre et popu- 
laire, tous les pouvoirs de l’administration provi- 
soire et de vos commissaires cesseront. 

A la fin de la guerre , vous aurez des comptes 
à régler. Vous compterez avec les représentans de 
chaque peuple , et des dépenses que vous aurez 
faites et des approvisionnemens qu’on vous aura 
fournis. Si l’on vous doit , vous prendrez des arran- 
gerons comme vous en avez pris avec les Etats- 
Unis de l’Amérique ; vous vous prêterez à tout ce 
qui pourra soutenir la liberté de vos voisins ; si au 
contraire vous êtes redevables , vous payerez 
comptant , car la république française n'a pas 
besoin de crédit. 

Le projet de décret que vos comités m’ont 
chargé de vous présenter , est rédigé d’après ces 
principes ; il renferme quelques articles de détail , 
comme d’obliger les commissaires à rendre leurs 
comptes au conseil exécutif , qui les soumettra à 
la révision de l’assemblée nationale , qui doit tou- 
jours être le centre de l’autorité ; il est accom- 
pagné d’une proclamation qui doit être faite par 
les généraux , pour développer ces principes , et 
à la suite de laquelle ils feront assembler les 
communes et organiser les administrations. Ce 
projet n’a été arrêté que ce matin. Je n’ai pas 
fait de rapport par écrit , parce qu’il était instant 
de vous le soumettre. 

P a 
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Cambon lit un projet de décret , rédigé d’aprè» 
les bases qu’il vient d’élablir. — La lecture en 
e-t fréquetument interrompue par des applau^ 
dissemens, 

Quelques membres en demandent l'ajourne- 
ment. — Cette proposition est repoussée par un 
cri général. — Aux voix, s’écrie -t- on de toutes 
parts. — L’assemblée décide qu’il sera immédia» 
tentent mis en délibération. 

Cambon relit le premier article relatif à la sup- 
pression des privilèges. Maillte demande la parole , 
nais l’assemblée est déjà levée toute entière. Elle 
adopte l’article par acclamation. 

Maillte insiste pour proposer un amendement. 
11 demande qu’on ne se borne pas à proclamer 
dans les pays conquis l’abolition des droits féo- 
daux et de la servitude , mais que la noblesse elle- 
même soit déclarée anéantie. — Cet amendement 
est adopté. 

Cambon lit les articles a et 5 relatifs au rem- 
placement des autorités anciennes par des admi- 
nistrations provisoires. 

Buzot. Le II.® de ces articles porte , « que nul 
lie pourra remplir de fonctions publiques, qu’a- 
près avoir prêté le serment à la liberté et à l’éga- 
lité , et avoir renoncé par écrit aux privilèges 
dont il pourrait jouir, n Cette disposition me pa- 
rait insuffisante. Notre révolution aurait dû nous 
éclairer sur ces charlatans en politique , qui savent 
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cacher du masque du patriotisme leurs intentions 
perverses. Je demande que toutes les personnes 
qui auront rempli les places dans les administra- 
tions anciennes , n’en puissent obtenir de nou-, 
velles j je voudrais mémo qu’on étfendit cette ex- 
clusion à tous les individus ci-devant nobles ou 
membres de quelques corporations ci-devant pri- 
vilégiées. ( Il s’élève des applaudissemens et quel- 
ques murmures. ) 

Réal. La proposition de Buzot tendrait à créer 
chez ces peuples deux partis , et à y allumer la 
guerre civile. 

Merlin. En voulant aller trop loin , on veut, 
rendre la loi illusoire. 

Rewbell. J’appuie au contraire la proposition 
de Buzot, au moins pour la première élection. 
Le conseil exécutif nous a appris que dans les 
élections qui se sont déjà faites dans la Belgique , 
les prêtres , les nobles , les riches aristocrates , 
accoutumés depuis long-tems à capter les suffra- 
ges de la multitude , ont été élus en plus grande 
partie. C’est-là le motif de la torpeur de ce peu- 
ple ; si l’on veut sérieusement la révolution , il 
faut l’exclusion , au moins pour cette fois. 

Fonfrecle. J'ajoute même qu’il faudrait pouvoiç 
exclure les banquiers , les hommes à argent , qui 
6ont tous les ennemis de la liberté. 

Eaztre , avec chaleur. Je m’oppose de toutes, 
mes forces à cet, article. , , . Il a’est ui révolu-» 
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tionnaire , ni dans les principes ; il lend à priver 
le peuple d’une partie de sa souveraineté. 

Rewbell. Si vous voulez sincèrement la révolu- 
tion , il faut faire en sorte que les premières admi- 
nistrations révolutionnaires ne soient pas gangre- 
nées , comme l’ont été les nôtres. 

La proposition de Buzot est décrétée. 

Bazire élève de nouvelles réclamations. 

Charlier allègue contre la délibération , qu’elle 
a été prise sans que la question préalable , qu’il 
a demandée , ait été mise aux voix. 

Bazire. Je demande le rapport du décret , et 
je vais vous en démontrer les dangers. 

Sergcn/. Je demande que l’on fasse de la propo- 
sition de Buzot une simple invitation aux peuples 
étrangers. 

Desmoulins. Ce sont les nobles qui ont fait 
la révolution des Belges , et vous voudriez les 
exclure ! 

Bazire monte à la tribune. Des murmures l’in- 
terrompent. — On observe qu’il ne peut parler 
contre un décret rendu. 

Barbaroux. Je demande que Bazire soit en- 
tendu , car il sera curieux de voir comment il 
défendra la noblesse et le clergé. 

Bazire. L’amendement de Buzot paraît , au 
premier abord , favoriser l’établissement de la 
liberté , et c’est ce qui a ébloui l’assemblée , et 
la jetée dans un enthousiasme inconsidéré. Mais 
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tous les prétendus avantages de cette proposition 
disparaissent devant un examen plus' scrupuleux. 
Je soutiens quelle n’est ni politique , ni conforme 
aux principes. Son effet serait , i .° d’aigrir les 
esprits ; a.° de priver le peuple de beaucoup 
d’bommes qui , quoiqu’employés dans l’ancienne 
administration, peuvent être très - patriotes , et 
dont les lumières seraient utiles dans les admi- 
nistrations nouvelles. Ce qui vaudra mieux qu’un 
décret , c’est l’exemple de notre révolution ; le 
peuple belge en counaît la déplorable histoire ; 
il sait comment nous avons été trompés par le 
patriotisme de nos ci-devant nobles ; vous n’avez 
donc pas de raison pour violer dans cette cir- 
constance la souveraineté du peuple et la li- 
berté de ses choix ; vous vous exposeriez au con- 
traire à aliéner de vous des hommes peut-être 
bien intentionnés. Vos volontaires rempliront dans 
la Belgique la mission d' Apôtres de la liberté ; ils 
apprendront au peuple à conserver une méfiance 
salutaire contre ses anciens oppresseurs. Ces ins- 
tructions fraternelles vaudront mieux que des dé- 
crets , qui entraîneraient avec eux l’idée d'une 
honteuse contrainte. 

Buzol. Si les raisons que Bazire vient d’énoncer 
m’eussent fait croire que j’étais dans l’erreur , je 
demanderais comme lui le rapport du décret qoe 
] assemblée vient de rendre sur ma proposition ; 
mais voici Jes motif» qui me déterminent à y 
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persister. Je me suis demandé d'abord quels sont* 
1rs principes du décret qui est proposé , et je me 
suis dit s La convention nationale veut exercer 
un pouvoir révolutionnaire ; mais elle a senti que 
pour l'exercer utilement, il faut le mettre entre 
les mains du peuple. On ne peut pas prétendre 
quo cet acte révolutionnaire soit une atteinte à la 
souveraineté du peuple , à moins qu'on ne re- 
garde aussi comme tel l'anéantissement de tous 
les privilèges ; mais il faut dire plutôt que l’ex- 
clu.don dont il s'agit n’étant que provisoire , et ne 
devant durer que jusqu’à ce que le peuple , ci- 
devant esclave , soit constitué en corps de nation , 
et qu’il ait étuis son vœu , elle n'est point une 
violation , mais bien un acte conservatoire de sa 
souveraineté. Il faut le mettre en garde contre 
ceux qui pourraient le tromper par la fausse ap- 
parence d'un patriotisme qu’on n'acquiert pas en 
n4 heures. Nous étions certainement, nous, en 
1789 , plus près des vrais principes que la Bel- 
gique. Cependant une longue habitude d’esclavage, 
de soumission aux caprices de ceux qui nous do- 
minaient , 11e nous a-t-elle pas fait porter dans 
nos premières administrations des hommes qui 
d’abord affectaient beaucoup de patriotisme , et 
qui conjurèrent ensuite la ruine de la liberté ? 
Ce nest pas eu laissant dans les mains de l’homme 
malade l’arme avec laquelle il peut se détruire , 
que vous le guérirez ; il faut lui arracher celte 
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orme meurtrière. (On applaudit. ) Avant d'aban- 
donner un peuple h lui - même , dirigez ses pre- 
miers pas , faites-lui goûter ies douceurs d’un ré- 
gime populaire ; ne le livrez pas à la merci de 
ses ancieus oppresseurs. ... Et remarquez que 
ceux de qui l’on vous propose d’exiger des renon- 
ciations , des serinens , sont précisément ceux qui , 
dans tout le cours de notre révolution , les ont 
prêtés avec tau t de facilité r et ont ensuite impu- 
demment trahi 1a foi des promesses les plus sa- 
crées. ( On applaudit. ) 

L’exclusion proposée par Buzot est adoptée. 

Les articles du projet de décret de Cainbon , 
sont successivement mis aux voix , et décrétés 
ainsi qu’il suit. 

« La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités des finances , de la 
guerre et diplomatique réuuis , fidelle au prin- 
cipe de la souveraineté des peuples , qui ne lui 
permet pas de reconnaître aucune institution qui 
y porte atteinte , et voulant fixer les règles à 
suivre par les généraux des armées de la républi- 
que dans les pays où ils portent les armes , décrète 
ce qui suit : 

Art. I. er Dans les pays qui sont ou qui seront 
occupés par les armées de la république française , 
les généraux proclameront sur-le-champ , au nom 
de la nation française , l’abolition des impôts ou 
contributions existantes, la ditnc, les droits féodaux 
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fixes on casuels, la servitude réelle ou personnelle, 
,Jcs droits de chasse exclusifs , la noblesse , et gé- 
néralement tous les privilèges. Ils déclareront au 
neaple qu’ils lui apportent paix , secours , frater- 
nité , liberté et égalité. 

II. Ils proclameront la souveraineté du peuple , 
et la suppression de toutes les autorités existantes ; 
ils convoqueront de suite le peuple en assemblées 
primaires ou commun, lies pour créer et organiser 
une administration provisoire ; ils feront publier , 
afficher et exécuter dans la langue ou idiome du 
pays, dans chaque commune, la proclamation 
annexée au présent décret. 

III. Tous les agens et officiers de l’ancien gou- 
vernement , ainsi que les individus ci-devant ré- 
putés nobles , ou membres de quelques corpora- 
tions ci-devant privilégiées , seront , mais pour la 
première élection seulement , inadmissibles aux 
places d'adminisualiou , ou de pouvoirs judiciaires 
provisoires. 

IV. Les généraux mettront de suite , sous la 
sauvegarde et protection de la république française, 
tous les biens meubles et immeubles appartenais 
au fisc , au prince , à ses fauteurs et adhérens et 
satellites volontaires , aux étabiissemens publics , 
aux corps et communautés laies et religieux; ils 
en feront , sans délai , dresser un étal détaillé , 
qu'ils enverront au conseil exécutif, et ils pren- 
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dront toutes les mesures qui sont en leur pouvoir, 
afin que ces propriétés soient respectées. 

V. L’administration provisoire nommée par le 
peuple sera chargée de la surveillance et régir dea 
objets mis sous la sauvegarde et protection de la< 
république française ; elle fera exécuter la loi en 
vigueur relative ou jugement des procès civils eç 
criminels, à la police et à la sûreté publique; 
elle sera chargée de régler et faire payer les dé- 
penses locales et celles qui seront nécessaires pour 
la défense commune ; elle pourra établir des con- 
tributions , pourvu toutefois qu’elles ne soient pas 
supportées par la partie indigente et laborieuse 
du peuple. 

VI. Dès que l’administration provisoire sera or- 
ganisée , la conveulion nationale nommera des 
commissaires pris dans son sein , pour aller fra- 
terniser avec elle. 

VII. Le conseil exécutif nommera aussi des 
commissaires nationaux qui se rendtont de suite 
sur les lieux , pour se concerter avec l’adminis- 
tration provisoire nommée par le peuple , sur les 
mesures à prendre pour la défense commune et 
sur les moyens à employer pour se procurer les 
liabillemens , subsistances nécessaires aux armées 
de la république , et pour acquitter les dépenses 
qu’elles ont faites et feront pendant leur séjour 
sur leur territoire. 

MIL Les commissaires nationaux nommés par le 
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pouvoir exécutif provisoire , lui rendront compte 
tous les i5 jours de leurs opérations ; ils y join- 
dront leurs observations ; le conseil exécutif les 
approuvera ou les rejettera , et en rendra de suite 
compte à la convention. 

IX. L’admiuistratiou provisoire nommée par le 
peuple , et les fonctions des commissaires natio- 
naux , cesseront aussitôt que les habitans, après 
avoir déclaré la souveraineté du peuple , la liberté 
et l’indépendance , auront organisé une forme de 
gouvernement libre cl populaire. « 

Cambon fait lecture d’une proclamation à faire 
par les généraux français aux peuples conquis à la 
liberté. 

■ Un membre commence la lecture d’une autre ; 
il est interrompu , et la convention adopte celle 
' du comité , proposée par Cambon. 

PROCLAMATION. 

Le rr.DPLE Français , au pf.cple. . . . 

u Frères et Amis , nous avons conquis la li - 
berté , et nous la maintiendrons : notre union et 
notre force en sont les garans. Nous vous offrons 
de vous faire jouir de ce bien inestimable , qui 
vous a toujours appartenu , et que vos oppres- 
seurs n’ont pu vous ravir sans crime. Nous som- 
mes veuus pour chasser vos tyrans ; ils ont fui : 
montrez-vous hommes libres , et nous vous ga- 
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rantirons de leur vengeance , de leurs projets el 
de leur retour. 

Dès ce moment , la république française pro- 
clame la suppression de tous vos magistrats civils 
et militaires >, de toutes les autorités qui vous ont 
gouvernés; elle proclame en ce pays l’abolition 
de tous les impôts que vous supportez , sous 
quelque forme qu’ils existent ; des droits féodaux , 
de la gabelle , des péages , des octrois , des 
droits d’entrée et de sortie , de la dîme , des 
droits de chasse et de pèche exclusifs , des cor- 
vées , de la noblesse , et généralement de toute 
espèce de contributions et de servitude dont vous 
avez été chargés par vos oppresseurs. 

Elle abolit aussi parmi vous toute corporation 
mobilière , sacerdotale et autres , toutes préroga- 
tives , tous privilèges contraires à l’égalité. Vous 
êtes, dès ce moment. Frères et Amis , tous ci- 
toyens , tous égaux en droits , et tous appelés 
également à défendre , à gouverner et à servir 
votre patrie. \ 

Formez- vous sur- le-cbamp en assemblées de 
communes : biltez- vous d’établir vos administra- 
tions provisoires ; les agens de la république fran- 
çaise se concerteront avec elles , pour assurer 
votre bonheur et la fraternité qui doit exister dé- 
sormais entre nous. » 

Merlin , de Tiùonville. J’annonce à l’assemblée 
un nouveau peuple libre. La priucipauté dite dn 
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comte lie Créanga , était enclavée dans le dépar- 
tement de la Moselle ; les hahitans viennent de 
signifier à leur ci-devant prince qu’ils étaient 
libres , qu’ils adhéraient à tous les décrets de la 
convention nationale , et qn’ils allaient demander 
leur réunion à la république française. ( On ap- 
plaudit. ) 

La séance est levée à cinq heures. 


NOUVELLES. 

De Genève. 

jVo/c officielle , remise de la part du Conseil de 
Genève au citoyen Châleauneuf , résident de la 
République française , au sujet de la retraite 
des Troupes Suisses , effectuée le 1 ,* r décembre. 

■ Le conseil de Genève s’empresse de répondre 
à la note que M. le résident de la république 
française remit hier au soir à M. le premier 
syndic , avec copie des décrets de la convention 
nationale, des 17 octobre et ai novembre; en 
lui communiquant l’extrait des petit et grand 
conseils , des a5 et 37 de ce mois ; et en l’infor- 
mant que le conseil souverain vient d’approuver 
l’avis de la retraite des troupes suisses , qui sera 
effectuée lé premier décembre prochain. 

La convention nationale verra , sans donte , 
avec satisfaction , par la date du registre du petit 
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conseil , qu’il n’avait pas attendu le décret dut 
ai de ce mois, pour proposer au conseil supérieur 
la retraite des troupes de nos alliés ; que se li- 
vrant à la confiance que devaient lui inspirer les 
déclarations solennelles que la république fran- 
çaise lui avait fait parvenir , il avait vu la sauve- 
garde de la patrie dans la justice et la loyauté 
française. 

Le décret par lequel la convention nationale 
renonce à l’acte de garantie du 12 novembre 
1-82 , est pour le conseil un gage précieux de la 
volonté de la république française , de ne point 
influencer le gouvernement de Genève , ni sa 
politique intérieure. 

Chaque jour , plus pénétré du principe que la 
république de Genève doit chercher la force et 
la stabilité de son gouvernement dans la con- 
fiance réciproque et dans l’union de tous ses 
membres , le conseil ( ainsi que ses registres l’at- 
testent) avait depuis loug-tems pris la résolution 
de solliciter auprès des trois puissances interve- 
nantes dans l’acte de 1782,1a révocation de leur 
garantie. Les circonstances politiques de l’Europe , 
qui rendaient le concours de ces puissances si 
difficile à obtenir , avaient seules suspendu ces 
démarches ; et la convention nationale , en les 
prévenant , acquiert de nouveaux droits à la re- 
connaissance de la république de Genève. 

Le conseil a mis et mettra toujours au rang de 
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ses premiers devoirs , celui de concilier à Genève 
la bienveillance et l’affection de la nation Iran-* 
eaise ; il en recherchera constamment les occa- 
sions et les moyens ; et il est persuadé que M. le 
résident , par une suite de ses lions offices , 
foudra bien lui en rendre le précieux témoignage 
et le seconder efficacement. 

Genève, le 29 novembre 1792. 

Pour copie conforme à l’original , le résident 
de la république française. 

Signé, ClUTEAUNECF. 

De Paris. 

Jamais Paris ne fut plus calme , jamais les ci- 
toyens armés ne montrèrent plus de zèle que le 
jour où Louis XVI a comparu à la barre de la 
convention. Les établissement publics avaient une 
garde de 200 hommes ; de nombreuses et fré- 
quentes patrouilles circulaient dans les rues et les 
places ; des corps de réserve étaient établis dans 
chaque section ; une garde puissante ceignait la 
salie de la convention nationale , et une petite 
armée, rangée dans, le meilleur ordre, accom- 
pagnait la voiture , sur le passage de laquelle oa 
ne souffrait aucun groupe. Toutes ces mesures 
étaient nécessaires ; thais à voir la tranquillité de 
la capitale, on les aurait jiresque jugées inutiles. 
Le cortège suivit les Boulevards , la rue neuve des 

Capucines s 
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Capucines , la place Vendôme et la conr de» 
Feuillans. 

A une heure , le tnaire de Paris se rendit il 
la tour du Temple , et fît part au ci-devant roi 
du décret qui le mandait à la barre. On assure 
qu’il l’entendit sans émotion. 

Le seul événement que l'on puisse citer , comme 
ayant quelque caractère de turbulence , est attri- 
bué à un des citoyens du cortège. Il se répandait 
en propos violens contre le général qui voulut le 
faire retirer. On dit qu’il affecta au contraire de 
s’approcher de la voiture , et qu’il résista avec 
opiniâtreté. Il a été arrêté et mis à l’abbaye. 

Extrait du rapport concernant le translation de 
Louis Capct. 

. . ; . Lorsque le maire elle secrétaire -greffier 
sont montés à la chambre du ci-devant roi , le 
maire a dit : Je suis chargé par la loi de vous 
déclarer que la convention vous attend à sa barre ; 
je vais vous y conduire. Le secrétaire-greffier a lu 
de suite ces mots : “ Décret de la convention 
nationale , du 6 décembre , article 5 : Louis Capet 
sera conduit à la barre de la convention nationale , 
mardi 1 1 , pour répondre aux questions qui lui 
seront faites seulement par l’organe du président. 
Après cette lecture , le citoyen maire a de- 
mandé à Louis s’il voulait descendre ; celui -ci a 

a.* Période. Tom. X . Q, 
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paru hésiter un instaut , et a dit : « Je ne 
m’appelle point Louis Capct ; mes ancêtres ont 
porté ce nom , mais jamais on ne m’a appelé 
ainsi : au reste , c’est une suite des traiteinens 
que j’éprouve depuis 4 mois par la force. Ce matin 
on a séparé mon fils de moi ; c’est une jouis- 
sance dont on m’a privé : je vous attendais de- 
puis deux heures, s Le maire , sans répondre , 
l’a invité de nouveau à descendre ; il s’y est dé- 
cidé. Monté 'en voilure , il a gardé Je silence 
pendant presque tout le tems de sa translation. 
La voilure n’a été arrêtée qu’à l'occasion du petit 
mouvement rapporté dans l’article précédent , et 
une seconda fois sur le boulevard entre la porte 
Saint-Martin et celle Saint- Denis ; alors Louis a 
demandé si l’on n’abattrait pas ces deux arcs de 
triomphe ? On lui a répondu que celui do la 
porte Saint-Denis étant un chef-d’œuvre , on pour- 
rait le conserver. Il arriva à la convention à 3 
heures. Après sou interrogatoire , il a été con- 
duit dans la salle des députations , et a accepté 
un petit morceau de pain , en observaut qu’il 
était à jeun. 11 est remonté eusuite dans la voi- 
ture du citoyen maire , et a peu parlé pendant 
sou retour. 

Il a été remis dans sa chambre à six heures et 
demie. Au moment du départ du maire , il lui 
a demandé , à deux reprises différentes et avec 
instance , de lui faire passer très-promptement le 
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décret qui doit lui accorder le conseil qu’il a 
demandé , et que l’on ne refuse i personne. Le 
maire a répondu qu’il n’était chargé que de sa 
translation , et que la convention lui ferait con- 
naître sa volonté. 

Le conseil-général a arrêté que Louis Capet ne 
communiquera plus avec sa famille ; que le valet 
de chambre qu’on lui permet d’avoir auprès de 
lui , n’aura de relations avec personne ; que les . 
conseils que la convention pourrait lui donner 1 
ne communiqueront qu’avec lui , et toujours en 
présence des officiers municipaux , attendu la com- 
plicité présumée de toute sa famille ; qu’en con- 
séquence au moment ofi les conseils de Louis 
Capet seront introduits , le valet de chambre se 
retirera , et les seuls officiers municipaux resteront , 
l’assemblée s’en rapportant à leur discrétion sur 
l’attention de ne pas gêner la confiance du pri- 
sonnier dans les confidences qu’il pourrait avoir 
à faire , et à leur prudence pour ne pas comprü- 
mettre la sûreté des prisonniers. 
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N.° CCCLI. 

DU 16 DÉCEMBRE 1791 , 
/ L'an 1 de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD 16 DÉCEMBRE. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention envoyés à Nice. Ils annoncent que la dé- 
sertion des volontaires affaiblit l'armée d’Anselme; 
que des mouvemens d’indiscipline s’y manifestent; 
qu’ils ont fait arrêter un capitaine taxé d’un crime 
«l’exaction , et deux volontairesconvaincus de vol. 
Us ajoutent que leurs efforts ont un peu calnté le 
désordre. 

j ■ { 

Un' secrétaire lit une adresse du i. er bataillon 
des volontaires du département de la Corrèze. En 
voici l’extrait. 

« Nous venons de recevoir l’adresse par la- 
quelle vous invitez les volontaires à rester à leur 
P'gste. C’est au nom du bien public que nous 
vous prions nous -mêmes d’employer toute la 
force des lois contre ceux de nos camarades qui 
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auraient la lâcheté de quitter leur poste avant 
d'avoir terrassé tous les tyrans, n ( On applaudit.) 

On demande l’impression de l’adresse et l’envoi 
aux armées. 

Cette proposition est adoptée. 

Les commissaires envoyés dans la Belgique J 
écrivent à la convention pour l’inviter à pourvoir; 
le plus promptement possible , à l’approvisionne- 
ment de l’armée belgique , qui aurait déjà re- 
poussé l’ennemi au-delà du Rhin , si elle n’eût 
pas manqué de vivres. 

On lit une lettre du ministre de la guerre , qui 
adresse à la convention un projet de réglement 
pour la formation d’une compagnie franche de 400 
hommes. 

Cette lettre est renvoyée au comité de la guerre; 

Le même ministre envoie à la convention la 
liste des émigrés faits prisonniers et jugés par la 
commission militaire. 11 annonce qu’un seul a été 
convaincu d’avoir porté les armes contre sa patrie, 
et ainsi condamné à mort. 

Neuf volontaires du bataillon de Mauconseil 
accusés et détenus comme complices de la ca- 
tastrophe de Réthel , demandent à être jugés. 

Le ministre des affaires étrangères transmet à, 
la convention une note remise à Desportes , 
agent de la république française , par le ministre 
des Deux-Ponts ; le prince des Deux-Ponts ré- 
lame des indemnités pour les dégâts CQUimU dm 
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ses foré u et ses autres propriétés sur le territoire 

français. 

Ruhl. Le prince des Deux -Ponts est un de 
ceux qui ont provoqué le conclusum de la diète 
de Rutisbonne , et attiré sur le territoire français 
les brigands qui l’ont dévasté. Je demande que 
le séquestre soit étendu sur toutes les propriétés 
du prince des Deux - Ponts -, il ne faut pas que 
les princes étrangers possèdent un pied de terre 
en France. 

Carra demande le rappel du ministre de Francs 
suprés do la cour des Deux-Ponts. 

Thuriot. Il est une question que la convention 
doit résoudre sur-le-champ, c’est celle des in- 
demnités à accorder aux princes allemands. Je 
demande que la convention nationale décrète 
le rapport de tout décret qui leur en aurait 
accordées. 

Celte proposition est adoptée. 

Cambacérès. Je demande qu’on décrète, comme 
priueipe , qu'aucun prince aliemaud ne pourra 
cire possessionqé en France. 

Carra. Je demande qu’on rapporte tous les 
décrets qui supposeraient le dessein d entamer 
quelques négociations avec eux. 

Ces deux dernières propositions sont renvoyées 
au comité diplomatique. 

Ou lit une lettre du général Santerre , qui 
transmet à la convention une lettre qui lui a été 
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adressée pour remettre à Louis Gapet. Il annonce 
que l’on continue à travailler à Paris l’esprit pu* 
blic ; que des hommes se montrent assez hardis 
pour parler ouvertement de royauté. 

La lettre de Santerre est renvoyée à la com- 
mission des vingt- un. 

Thuriot. Buzot vous a proposé , et vous avez 
adopté une mesure dont on a déjà quelquefois 
ressenti l’elBcacité. J’en ai une autre à proposer 
qui vient à l’appui de celle de Buzot , et qui , 
comme la sienne , fera disparaître tout esprit de 
parti , et dissipera toutes les inquiétudes. Vous 
avez à côté de vous deux systèmes , celui d’une 
république fédérative , et celui de la réunion d’une 
partie du territoire français à un pays étranger. 
Voici ina proposition. Je demande que la con- 
vention décrète la peine de mort contre quicon- 
que tenterait ou proposerait de rompre l'unité 
de la république , celle de sou gouvernement , 
ou d’en détacher des parties pour les unir à un 
territoire étranger. 

Cette proposition est applaudie avec transport ,, 
et aussitôt décrétée à l’unanimité. 

“ La convention nationale décrète que quiconque 
proposera ou tentera de rompre l’uniié de la 
république française , ou d’en détacher des parties 
intégrantes pour les unir à un territoire étranger, 
sera puni de mort. » 

Buzot. Citoyens , vous avez bien fait de pro- 
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noncer cette loi contre ceux qui tenteraient de 
démembrer l’Empire ; mais on vous dénonçait les 
royalistes , et ce décret ne frappe point sur eux. 
Si vous voulez nie le permettre , je vais vous pro- 
poser une mesure nouvelle , et que je crois sa- 
lutaire. ( Oui , oui , répond l’assemblée entière. — 
11 monte à la tribune. ) 

ButoL. Un grand acte de veugeance nationale 
va bientôt s’accomplir : La justice , trop long-tems 
effrayante pour le faible , contre lequel seul elle 
était exercée , va enfin s’appesantir sur la tcte des 
rois , et va consacrer son glaive à la défense de 
l’égalité. Le trône est renversé , le tyran va bien- 
tôt n’étre plus. . , Prenez garde , le despotisme 
vit encore et la constitution n’est pas faite. 

Le despotisme vit encore au sein des hommes 
corrompus , uourris de ses habitudes , de ses pré- 
jugés , de ses vices ; de ces hommes qui travail- 
laient à son rétablissement avant les derniers 
triomphes de la liberté , et qui favoriseraient son 
retour , s’ils le pouvaient impunément. 

Comme les Romains qui , après avoir chassd 
Tarquin , s’engagèrent par serment à ne souffrir 
jamais ni roi dans leur ville , ni rien qui pût met- 
tre en péril la liberté , vous avez décrété la peine 
de mort contre celui qui proposerait le rétablis- 
sement de la monarchie ou de toute autre au- 
torité attentatoire à la souveraineté du peuple. 
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pie à donner. Rome n’avait pas perdu les avan- 
tages de son origine son peuple fier ei pauvre 
n’avait pas long-tems fléchi sous le joug de la 
tyrannie. Les sages lois de Numa avaient diminué 
sa rudesse sans altérer son énergie ; les iitstiiu- 
lions de Servius avaient réglé fiexercice des droits 
de citoyen ; Tarquin seul , par ses excès , parut 
les méconnaître , et ce peuple généreux chassa 
son premier tyran ; cependant il se trouva dans 
son sein de nombreux partisans de la royauté : 
Tarquin le superbe eût été rappelé par eux , sans 
le terrible courage de Brutus sacrifiant la pater- 
nité au salut de la république naissante ; et un 
successeur lui eût peut-être été donné,' sans la 
sagesse du meme consul déterminant le peuple 
à bannir Lucius , le dernier du sang des Tar- 
quins, 

Nous sortons d’un long esclavage , dont les 
fétrissures n attestent que trop la durée et la pro- 
fondeur ; nous sommes en proie à toutes les pas- 
sons corruptrices qu’il a fait naître : le mouve- 
nent de la révolution les a déchaînées avec furie , 
« elles sont prêtes û saisir le premier fantôme 
©pable de rappeler le pouvoir qui les protège. 

Louis XVI criminel et enchaîné paraissait moins 
iangereux j vous lavez immolé à la sûreté pu- 
dique , vous devez à celte sûreté le bannissement 
fe sa famille. 

Si quelque exception pouvait être faite, c© 
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ne serait pas, sans doute, en faveur de la bran- 
che d’Orlé.ins ; car par cela même quelle fut plus 
chérie , elle est plus inquiétante pour la liberté. 
Dés le commencement de la révolution , d'Qr- 
léaus fixa les regards du peuple ; son buste pro- 
mené dans Paris , le jour même de l'insurrection , 
présentait une nouvelle idole ; bientôt il fut ac- 
rusé de projets d’usurpation ; et s’il est vrai qu’il 
ne les ail pas conçus , il parait du moins qu’ils 
existèrent , et qu’on les couvrit de son nom. 

Ainsi le sang des rois est un prétexte , lors- 
qu’il n’est plus une cause de troubles et d'agita- 
tions ; ne l'ajoutons point à toutes celles qui ren- 
dent orageuse la formation des républiques. Une 
fortuue , et sur- tout des espérances encore im- 
menses , des reiatious intimes avec les grands 
d’Angleterre ; le nom de Bourbon pour les puis- 
sances étrangères , jalouses de nous donner un 
maître , afin de s'assurer un allié ; celui d’Egalité, 

I our les Frauçais , faciles à toucher, et dont oj 
< hoix singulier fait remarquer d’autant plus s»n 
objet , qu'il aUccte Je le cacher ; des enfaus Jo.t 
le jeune et bouiiiaul courage peut eue aisémcit 
séduit par lauibiuou , dont 1 ambition peut éne 
liabuie meut excitée par les soins et l'alliance de 
quelques lois étrangers ; c’en est trop , pour qiB 
i ùilippe puisse exister en Frauce sans alarmer 11 
liberté. S’il l’aime , s’il l'a servie , qu’il achève soi 
sacrifice , et uous délivre de la présence d’un de - 
cendant des Capets. 
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Dans la situation où nous sommes , les consi- 
dérations personnelles , les affections même ne 
peuvent entrer en balance avec les scrupules de 
la liberté ; elle impose les pre'cautions les plus 
rigoureuses ; elle veut éteindre l’espoir de la 
royauté , effacer toute image qui pourrait en 
éveiller le souvenir. 

Charles I. er porta sa tète sur l’échafaud , et 
cependant l’Angleterre rtdcva le trône pour y pla- 
cer un roi de son sang. Nous n’avons plus , il est 
vrai , parmi nous de grands semblables à ces 
lords , qui le rappelèrent ; mais i! existe par- 
tout des hommes avides de pouvoirs. L’ambition a 
ses prêtres , habiles à créer des idoles , sous le 
nom desquelles ils dominent ; et la superstition 
monarchique , ainsi que toutes les superstitions 
du monde , sont moins l’ouvroge de l’erreur que 
celui de l’imposture. 

L’ignorance n’est pas tellement dissipée qu’il 
lut impossible de la séduire ; et uc fût-il question 
que de prévenir des agitations passagers, une. 
lutte meme inutile , le repos public est trop pré- 
cieux , trop nécessaire , pour négliger une uiesuro 
qui doit l’assurer. Le soupçon de royalisme est 
une source de troubles coutiuuels ; aujourd’hui 
même cest lui qni nous tourmente : ou se craint , 
on s’accuse réciproquement ; bannissez le uom , 
le sang des rois , vous anéantirez l’espoir et de 
ceux qui les aiment , et de quiconque se serti- 
rait d’eux pour vous diviser. 
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S’il est vrai , comme je le crois , que la liberté 
ne puisse exister et avoir tout son essor que dans 
un gouvernement républicain , vous devez prompte- 
ment rejeter de votre sein tout ce qui tient au 
pouvoir arbitraire. On ne reçut pas impunément 
dans l’enfance l’espoir de le partager un jour ; 
et quiconque crut exercer un jour ce que l’on 
appelait des droits , est suspect à l’ennemi des 
tyrans. 

La liberté , qu’on n’acquiert qu’avec des com- 
bats , je dirais même avec l'adversité , qui ne se 
conserve qu’avec des mœurs , et ne respire qu’à 
l’otnbre des lois , fière comme la vertu dont elle 
s’appuie , est exclusive comme l’amour ; le peu- 
ple qui l’adore sans jalousie , ne tarde pas de la 
perdre ; et le soin vigilant d’écarter tout ce qui 
lui fait ombrage , est la première règle de son 
culte. 

Je demande que Philippe et ses bis aillent por- 
ter ailleurs que dans la république , le malheur 
d'être nés près du trône , d’en avoir connu les 
maximes et reçu les exemples ; le malheur d’être 
revêtus d’un non) qui peut servir de ralliement à 
des factieux ou aux émissaires des puissances voi- 
sines , et dont l’oreille d’un homme libre ne doit 
plus être blessée. 

On demande l’impression et l’ajournement du 
discours de Buzot. 

Louvel. Je m’oppose à l’ajournement. Repré- 
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se rua ns du peuple , ce n’cst pas moi qui viens ap- 
puyer la proposilion de BuZot , c’est l’immortel 
fondateur d’uoe république fameuse , c’est le père 
de la liberté romaine , Brutus ! ... ( On murmure. ) 
Oui , Brutus. . . 

Bréard. Je demande la parole pour une motion 
d’ordre. 

Le président. La parole est à Louvet. 

Louvet. Oui , Brutus ; et son discours , pro- 
noncé il y a plus de deux mille ans , est telle- 
ment applicable à notre situation actuelle , qu’on 
croirait que je l’ai fait aujourd’hui. 

Cependant veuillez d’abord souffrir encore un 
tnot de moi. Las de la tyrannie , le peuple venait 
de jurer une haine éternelle à la royauté. Il ve- 
nait de chasser son despote , Tarquin le superbe ; 
et jaloux de sa liberté naissante , il la sentait com- 
promise par la seule présence de quelques Tar* 
quins restés au milieu de lui. 

Brutus aussitôt assemble ce peuple , si digne 
de la république ; et devant lui , s’adressant à son 
collègue, neveu de Tarquin. . . Français, je jure 
que c’est Brutus qui parle ; je ne suis que son 
interprète fidelle , écoutez attentivement Brutus. 
( Legendre interrompt. ) 

Quoiqu’il n’y ail rien à craindre actuellement 
pour la liberté , on ne saurait prendre trop de 
précautions , afin de l’assurer. Il m’est pénible 
ü affliger un collègue; mais l’iutérét de quelques- 
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uos ne saurait balancer l’iulérét de tous. Le peu- 
ple romain ne croit pas avoir recouvré pleine- 
ment sa liberté' , lorsqu’il voit le sang de ses rois 
odieux subsistant dans Borne , et même revêtu 
d’une grande portion de pouvoir ; c’est un obsta- 
cle dangereux à la liberté. Descendaut de Tar— 
«juin , délivre -nous de cette crainte ; peut-être 
est -elle vaine et mal fondée; mais enfin elle 
inquiète les amis de la république. Nous le savons, 
nous l’avouons , tu as contribué à chasser les rois : 
achève ce bienfait , ôte du milieu de nous jusqu’à 
leur fantôme , trop juste sujet d’alarmes. Le peuple 
romain est juste , il ne te ravira pas tes biens. Te 
plaît -il de les laisser? il les tiendra sous sa sauve- 
garde , il t’en fera passer les produits. Te con- 
vient-il mieux de les emporter ? tu le peux ; niais 
quitte la ville , pars à l’instant , pars... Les citoyens 
de Rome imaginent que la royauté ne sortira d’ici 
parfaitement qu’avec le dernier de la famille des 
Tarquins. ( Murmures à l’extrémité. ) 

Ainsi parla Brutus : et qu’il me soit permis de 
faire entre la France et Rome , entre les Tar- 
quins et les Bourbons , un rapprochement que je 
pourrais étendre , mais que j’abrégerai. 

Duhem. Louvet ne doit pas nous écraser du 
despotisme de son talent. 

Aymé CoupiUeau. Il y a deux cents pétition- 
naires à la barre. 

Duhem. Il y a un décret qui porte que celte 
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question ne sera discutée qu’après le jugement de 
Louis Capet. Président , maintenez le décret , 
Louvet ne peut être entendu en ce moment. 

L’assemblée consultée décide que Louvel con- 
tinuera d’èire entendu. 

Louvet. La république romaine était dans ses 
premiers jours ; la nôtre vient de naître. Des rois 
voisins commençaient à inquiéter Rome ; plusieurs 
despotes encore pnissans , nos enueinis déclarés , 
nous menacent de leurs armes , moins redouta- 
bles que les guinées corruptrices de quiconque 
nous abuse d’une fausse neutralité. Le bruit de la 
mauvaise conduite des Tarquius s’était répandu 
dans quelques coins de l’Italie ; la renommée des 
forfaits de la maison de Bourbon remplit le 
monde. Collatin était le neveu du tyran ; Philippe, 
naguère encore tu pouvais te croire uu de ccs 
Cires privilégiés qu’au lems de notre idolâtrie 
servile , uous appellions par excellence un prince 
du sang. Collatin avait puissamment contribué à 
chasser Tarquin le superbe ; on prétend que tu 
as aidé en quelque chose à la chùte de Capet le 
traître. Quelques-uns paraissent peuscr qu’ils ont 
eu le pouvoir de te faire représentant du peuple ; 
lui , par le choix libre , incontestablement libre 
des citoyens , occupait une fonction non moin s 
respectable , il était consul. A la tète de la jeu- 
nesse romaine il avait , avec Brutus , partagé 
l’honneur de meure en fuite le despote ; tes en- 
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fans conduisent contre les barbares nos etifan» 
vainqueurs. Il devenait l’objet des troubles nais- 
sans ; Philippe , je te le déclare , tu jettes au mi- 
lieu de nous les défiances , l'inquiétude , le germe 
de toutes les discordes. Il eut le bon esprit de 
ne pos attendre le décret du peuple romain ; tu 
n’attendras pas le nôtre , si tu es l’ami vrai de 
la liberté ; mais si toi et les tiens vous n’aves 
été que des hypocrites {lutteurs , nous aurons le 
regret de n’avoir pas rendu deux mois plutôt ce 
décret salutaire. 

Tarquin - Collatin ne l’attendit pas ; lui -môme 
il s’imposa la peine du malheureux hasard qui 
l'avait fait naître l’hérililer de l’un de ces usur- 
pateurs insolcns , de ces brigands titrés , vulgai- 
remeiït appelés rots. Lui -même il essaya de se 
régénérer ; il pacifia la république ; il devint l’ami 
de Rome en quittant son territoire ; il n’attendit 
pas le décret , et néanmoins le décret fut porte*. 
Le peuple romain , actif et défiant à l’excès , dès 
qu’il s’agissait de la liberté , rendit, dés le len- 
demain, contre tous les Tarquins , sans exception , 
le décret d’expulsion. 

Représentans d’un peuple à peine délivré de 
la servitude , la tranquillité de l’intérieur n’est 
peulrôtre qu’à ce prix. Etonné de voir nos affai- 
res , à mesure qu’elles succèdent au-dehors , em- 
pirer au -dedans; fort ,de l'autorité d’un' grand 
homme ; fort de l’exemple d’uu peuple qu’il af- 
franchit ,, 
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franchit , je vous invite à renouveler un des plus 
fiers décrets de Rome au jour de ses vertus. C’est 
d'après la motion de Bcutus que je reproduis 
l’article suivant. 

La convention nationale ordonne k tous les 
individus de la famille des Bourbons , à l'exception 
de la femme , de la sœur et des enfans de Louis 
Capet , sur le sort desquels elle se réserve de 
prononcer , de quitter le territoire de la républi- 
que et celui qu’occupent ses armées , a 4 heures 
après le jugement du ci-devant roi. 

Jean- Baptiste Louvet descend de la tribune, 
applaudi de la majorité de l’assemblée et de quel- 
ques citoyens. 

Bréard. J’ai demandé la parole pour une mo- 
tion d’ordre , non pour discuter la proposition de 
Buzot , qui , selon moi , ne doit pas être actuel- 
lement discutée. Je crois qu’il a été décrété 
qu’immédiatement après le procès de Louis Capet, 
on s’occuperait du sort de sa famille. Si ce décret 
existe , je demande qu’il soit exécuté ; s’il n’existe 
pas , je ne m’oppose point à ce qu’on discute la 
motion. 

Lanjutnais. Il sera toujours puéril de prétendre 
avancer, retarder, écarter les plus grandes ques- 
tions de droit public par des fins de non-recevoir , 
par de misérables chicanes. Ce n’est point avec 
de pareilles armes qu’il faut combattre , quand il 
s’agit de l’intérét public. L’expulsion de la famille 
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des Tarquins , ou celle de la famille royale , 
doit- elle être à présent traitée? Oui, elle doit 
l’étre, puisque cette famille est dénoncée comme 
le foyer , comme la cause de tous les troubles. 
Il ne faut point ajourner la destruction de cette 
cause , qui peut porter atteinte aussi essentielle- 
ment au salut de la république. ( Quelques mem- 
bres d'une des extrémités : Agitons le jugement 
du chef. ) Décrétez la motion salutaire , la motion 
inévitable qu’on vous a soumise , et tout ce qui 
suivra le jugement que vous devez porter , n’aura 
plus rien qui effraye les amis de la liberté , et 
ceux qui nous épouvantent seront exclus à jamais 
de la domination. Vous rappellerai- je un fait ? 
Comment se sont faites les élections populaires 
de Paris , dont le dernier député se trouve être 
Egalité ? sous la hache populaire , par les ordres 
de ceux qui devaient partager le protectorat qui 
lui était destiné. Ce n’est peut-être pas sans des- 
sein qu’on a exercé cette tyrannie sur le peuple. 
Ce n’est peut - être pas sans dessein qu’on a amené 
ce nouveau Collatin parmi nous. ( Drouet : Je 
demande que Lanjuinais soit rappelé à l’ordre pour 
avoir traité de tyrans les électeurs de Paris. ) Non , 
ce n’est pas sans dessein qu’on a amené dans cette 
enceinte celui qui pouvait avoir des droits à la 
domination. Lorsque vous vous rappelez cet envoi 
de commissaires qui devaient effrayer la républi- 
que par des exécutions non moins sanglantes qu’à 
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Paris.... ( On murmure dans l'extrémité. ) tout 
vous annonce que ces hommes- là veuteut la 
royauté , parce qu'ils ont un intérêt réel à l’avoir; 
parce qu’ils sont placés de manière que les grâces 
de la liste civile se répandraient sur eux. ( On 
applaudit. ) Jetez un regard sur les hommes qui 
se distinguent à la tête de vos armées. Elles se 
trouvent dans les mains de ceux qui tiennent de 
plus prés , le plus directement à la famille de 
ceux qu’on voudrait rétablir sur les ruines de la 
liberté. Personne, dit-on , ne songe à relever la 
royauté. Ah ! personne n’y songe ! eh bien ! don- 
nez-nous donc des preuves. Hâtez- vous de vous 
réunir à nous pour détruire les dernières espé- 
rances de la tyrannie. Mais lorsqu’on agite les 
plus grandes questions , si vous venez argumenter 
des vices déformé, oh! ce sera alors que mal- 
gré moi , je serai obligé de me livrer à mes dé- 
fiances. J’appuie donc la motion de Buzot. Au 
surplus , j’atteste qu’arrivé il y a une demi-heure 
à la séance , j’ignorais qu’il fût question d’une 
motion que je porte dans mon cœur depuis 3 
ans. 

Chabot est à la tribune. 

Les spectateurs applaudissent. 

Chabot. Il y a déjà quelque tems que j’ai ma- 
nifesté moi - même publiquement le vœu que je 
forme de l’adoption de la motion de Buzot ; mais 
est-ce-là le moment .... ( Plusieurs voix Oui , 
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oui.) d’agiter cette question ? Je ne le crois pas. 
Et d’abord je dois relever un fait qui a été ha- 
sardé par Lnujuiuais. Il vous a donné à entendre 
que c’était Robespierre qui avait fait nommer 
Egalité. ( Lanju’nais : je n’ai pas dit cela.) Je 
dois dire en toute vérité que l’élection d ’ Egalité n’a 
pas trouvé de plus grands autngoai.stes que dans 
Robespierre et ceu* qu’on appelle ses partisans. 
( Ou murmure. ) Quant à la proposition de 
Louvet , je pourrais lui dire que la proposition 
de Brutus ne fut faite qu’après le jugement de 
Tarquin. J’ajoute que si vous commencez par 
juger la famille des Capels , avant d’avoir jugé la 
tête coupable , vous préjugez le jugement même 
sur cette tête coupable. Vous avez ajourné à 10 
ou 11 jours la comparutiou de Louis XVI à cette 
barre , avec son conseil , pour s’y défendre sur 
les chefs d’accusation ; vous avez Monc supposé 
qu’il pourrait se défendre. Je dis que l’adoption 
actuelle de la motion de Buzot vous constituerait 
dés aujourd’hui juges de Louis Gapet. Vous ne pou- 
vez ordonner le bannissement d’Egalité , sans préju- 
ger que Louis Capet sera au moins déporté. Si par 
hasard , ce que je ne crois pas possible , mais 
enfin , si par hasard , au lieu de faire tomber 
la hache sur la tête du chef de la famille , on 
portait la peine de la déportation , voudriez-vous 
infliger à toute la famille une peine égale à celle 
de la tête la plus criminelle ? J’en appelle à 
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votre pudeur. Si c’est un crime d’être né du sang 
des Bourbons , ce n’est pas un crime égal à 
celui d’avoir pendant 4 ans assassiné des peu- 
ples. Vous préjugeriez le jugement de Louis XVI , 
puisqu’on punissant les innocens , vous prendriez 
l’engagement de punir bien plus sévèrement le 
coupable. La mesure qu’on vous propose aujour- 
d’hui est attentatoire à la liberté. Je veux que toute 
la race soit condamnée le même jour ; mais je 
ne veux pas que vous commenciez par ceux qui , 
comme on l’avoue , ont servi la cause de la li- 
berté. D’ailleurs , le peuple souverain a député 
Philippe Egalité parmi vous ; il faut discuter la 
question de savoir si vous pouvez rejeter de 
votre sein un représentant du peuple , revêtu des 
mêmes droits , du même caractère que chacun 
de vous. Vous avez décrété que tons les articles 
de la constitution seraient soumis à l’acceptation 
du peuple; mais celui-là n’esl-il pas un article 
constitutionnel ? Ainsi donc , comme vous pré- 
jugeriez le jugement du ci-devant roi , comme 
cette expulsion lient à un principe constitution- 
nel , je demande l’ajournement au jour du ju- 
gement ; et alors je ne m’opposerai point à l’ex- 
pulsion totale de la famille. ( Quelques applau- 
dissemens. ) * 

Genissieux. En abolissant la royauté , vous au- 
riez dd ( Louis XVI eut -il été aussi vertueux 
que Titus et Trajan) l’exclure par l'ostracisme » 
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Sa famille porte ombrage à la liberté ; il faut 
l'exclure aussi. Par cet exil vous ne supposez pas 
de crimes. Vous leur conservez leurs biens , leur 
honneur ; mais vous prenez contre eux une grande 
mesure de sûreté générale. On dit que cet exil 
préjugerait le jugement de Louis XVI. Je suis 
bien étonné que ce soient ceux-là même qui ont 
demandé que sa tête tombât , qui opposent au- 
jourd’hui ce préjugé. Si les Bourbons , en faveur 
desquels on réclame , avaient eu autant de ci- 
visme qu’on le suppose , ils u’auraieut pas attendu 
le décret , ou plutôt ils seraient venus le propo- 
ser eux -memes. ( On applaudit. ) Si vous gar- 
dez Louis XVI , c’est comme coupable , c’est pour 
le punir. Laujuinais a très-bien qualifié de mi- 
sérable fin de non-recevoir l’objection du décret 
qui renvoie cette question après le jugement du 
ci-devant roi. On nous dit sans cesse , des deux 
côtés de la sale, que nous sommes menacés, 
agités par des projets attentatoires à la liberté. 
Si nous avons quelque chose à craindre , le moment 
approche. S’il existe , je ne dis pas dans la con- 
vention , loin de moi celte idée ! mais dans la 
république un projet de royauté, quel sera le 
moment où il viendra à éclore ? Et si vous atten- 
dez au jour du jugement du roi , sera-t-il teins alors 
d’étouffer les complots ? Non ; le feu serait au 
seiu de la convention même. 11 but prendre une 
mesure qui n’écarte pas le jugement du ci-devaut 


Digitized by Google 



DU l6 DÉCEMBRE 179a.' »6S 

roi , qui tranquillise le peuple. S’il était quelque 
membre qui ne prononçât pas contre Louis XVI 
la peine que ses forfaits méritent , ce ne serait 
que par politique. ( On murmure. ) Je demande 
donc la question préalable sur l’ajournement , et 
qu’on aille aux voix par appel nominal. ( On ap- 
plaudit. ) J’oubliais de répondre à une objection. 
On a dit que ce décret porterait atteinte à la 
souveraineté du 1 peuple. Il faut observer d’abord 
que ce n’a pu être que par une fiction qu’il a 
bien fallu admettre. Mais je suppose que Philippe 
d’Orléans , au lieu de se montrer bon citoyen > 
comme il a fait jusqu’à présent, eût été un ci- 
toyen dangereux et méchant ; quoi ! parce qu’il 
serait membre de la convention vous ne pourriez 
prononcer contre lui ! Je persiste dans ma pro- 
position. 

Camille - Desmoulins. Permettez que je vous 
éclaire. 

Plusieurs membres. Aux voix. — L’appel no- 
minal. 

Thunot. Je vois que l’intérét politique appuie 
la proposition de Ëuzot ; mais je demande qu’on 
ne précipite point la décision. Saint-Just m’a an- 
noncé qu’il avait des idées nouvelles. Je demande 
qu il soit entendu. 

Saint - Just. Je demande aussi , moi , l’exil 
éternel de tous les Bourbons , et la mort de ce- 
lui qui remettrait le pied en France . Brutus 
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chassa les Tarquins pour assurer la liberté de 
Rome ; mais ici , je ne sais pas si l’on ne chasse 
pouu les Bourbons pour faire place à d’autres Tar- 
quins. (Quelques applaudissemens. ) Rome avaitdes 
lois; Rome avait Brutus, je ne le vois point ici: quand 
nos Tarquins seront chassés , j’attends Catilina avec 
son année. J'abhorre les Bourbons. Je demande 
qu’on chasse tous les Bourbons , excepté le roi , 
qui doit rester ici , vous savez pourquoi. ( On 
applaudit. ) On affecte en ce moment de lier 
d’Orléans au jugement du roi , pour sauver peut- 
être celui-ci ou pallier son jugement. Je demande 
que le comité de constitution présente , d’ici au 
jugement du roi , les droits de l’homme et l’acte 
constitutionnel de la république , et que la fa- 
mille d'Orléans se retire le lendemain. 

Moreau , de Châlons. Si je pouvais me per- 
mettre quelques soupçons sur mes collègues , 
j’avoue que la circonstance actuelle en fournirait 
l’occasion. Il est assez singulier d’entendre pro- 
poser l’ajournemeut de cette question , vous dire 
que vous chasserez d’Orléans le lendemain du 
jugement du roi , et vous dire , d’un autre côté , 
qu’on 11’a pas le droit de le chasser. Je vous 
avoue que j’ai été tenté de croire qu’en deman- 
dant 1 ajournement on avait voulu se ménager le 
tems d’écarter une motion qui blesse apparem- 
ment quelques intérêts. ( On applaudit. ) L’opi- 
fiion de Saint-Just n’est pas mieux fondée $ car 
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s’il craint que les Tarquins ne soient, chassés 
que pour faire place à d’autres , je ne vois pas 
que ce soit une raison pour les garder tous. Lors- 
qu’en arrivant ici on nons annonça qu'il existait 
des projets de dictature , aussitôt on opposa le 
fédéralisme. Aujourd’hui , vous voulez chasser les 
Bourbons , c’est, dit-on, pour placen Roland sur le 
trône. (On rit et on applaudit. ) J’eâ «onclus qu’il 
faut commencer par chasser les Bourbons qui nous 
font ombrage , et prendre des précautions pour 
que [Roland ne puisse se mettre à leur place. 
( Nouveaux applaudissemens d’une partie de l’as- 
semblée , et rumeurs de l’autre. ) Quand on com- 
bat une opinion , on prouve qu’on n’est point 
de cet avis ; mais quand on injurie , on prouve 
qu on a un parti. Je demande que la proposi- 
tion de Louvet soit mise aux voix. ( On ap- 
plaudit. ) 

Saint-André. Quand on vous a proposé à celte 
tribuue 1 exemple de Brutus pour vous détermi- 
ner a une grande mesure , on vous a jugés 
dignes des vertus républicaines. L’exemple et le 
discours de ce grand homme doivent être notre 
leçon. Nous voulons tous être libres.... La pro- 
position de Buzot avait pour motif de bannir 
les défiances et d’éteindre tous les soupçons. Rem- 
plit-elle ce but ? étouffe-t-elle toutes les haines ? 
anéantit-elle toutes les inquiétudes ? Si elle ne 
remplit pas cet objet , elle n’est donc pas bien 
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placée. Je ne veux point de Bourbons , j’ai juré 
d’èire libre , d’étre républicain ; je l'étais avant 
que vous eussiez décrété la république ; car mon 
metier était de braver les tyrans. Un grand pro- 
cès est maintenant soumis à votre juridiction. 
Je vous le demande, pourquoi voulez-vous chas- 
sez les Bourbons avant d’avoir jugé Louis Capet ? 
Pourquoi voulez-vous me faire envisager un rap- 
prochement en eux , quand je les vois distincts 
et séparés? J’ai cru voir, et j'ai vu qu’il n'était 
.pas impossible que d’une mesure précipitée sur 
cet objet , on tirât un préjugé favorable pour un 
autre. Je conclus qtie la motion est prématurée ; 
que la priorité doit appartenir au jugement du 
ci-devant roi. Là, s'évanouiront toutes les mé- 
fiances. Alors vous verrez si l’ou veut des tyrans ; 
alors vous verrez si le uoin de Bourbon est 
agréable à une oreille républicaine. Je demande 
donc l'ajournement jusqu’après le jugement de 
Louis XVI. 

Merlin, de Thionviüe. En 1788, j'ai entendu 
parler d’une faction d’Orléans; en >789, 1790 et 
1791, encore d’uue (action d’Orléans ; à présent, le 
nom d’Orléans e»t un ferment de troubles au mi- 
lieu de nous ; Orléaus , partez dès aujourd’hui. 
( Ou applaudit. ) Mais au moment où il par- 
tira , que les divisions , les dissentions qui nous 
tourmentent , disparaissent enfin ( Nou- 

veaux applaudissemens. ) et que , vrais républi- 
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cains , nous nous occupions de fonder un gou- 
vernement qui puisse écraser le premier intrigant 
qui voudrait anéantir la liberté. ( Les applaudis- 
semens recommencent et se prolongent. ) Le pou- 
voir exécutif devient aussi parmi nous une pierre 
d’achoppement. Un ministre est favorisé par un 
parti , un ministre est favorisé par l’autre. Faisons 
jouir le peuple de sa souveraineté ; que le comité 
de constitution apporte dans le plus prochain délai 
un mode d’organisation du pouvoir exécutif. Je 
conclus donc à ce que l’assemblée accorde trois 
jours , pour sortir de France , à tous ceux qui 
sont ou se prétendent de la famille de Bourbon , 
et que le rapport du comité de constitution soit 
fait incessamment. ( On applaudit. ) 

On demande à aller aux voix. 

La discussion est fermée. 

Camille - Desmoulins courant à la tribune. Je 
demande à dire des choses neuves. 

Duhem. La principale cause des divisions est 
Roland. Je demande à l'instant qu’il sorte du mi- 
nistère. ( Applaudissemens tumultueux d’une ex- 
trémité de la salle et des tribunes. ) 

Une voix. Non , non , le ministre de la guerre. 
( Applaudissemens de l'autre extrémité. ) 

Duhem. Je sais qu’en parlant de Roland , je 
parle contre l’idole. ( Nouveaux applaudissemens , 
nouveaux murmures. ) 

Camille - Desmoulins s’agite autour de la tribune 
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en demandant , en prenant et perdant aussitôt la 

Albite. Puisque vous lancez l’ostracisme contre 
la famille d'Orléans , je demande aussi l’ostracisme 
contre Roland. 

Une voix du côté opposé. Contre Pache. 

Camille - Desmoulins. Si ce décret passe, la 
France est perdue. 

Albite. Je demande l’abolition de tous les ré- 
gens du royaume. 

Merlin , Manuel et Barrère lisent successive- 
ment une rédaction. 

On demande la priorité pour celle de Barrere. 

Duhem. On ne veut point un chef de parti; 
Roland est un chef de parti. 

Merlin. Celui-là est un chef de parti , qui 
corrompt l’esprit public , qui fait répandre dans 
les départemens des milliers d’exemplaires des 
libelles de Louvet , de Brissot , de Kersaint , etc. 

L'agitation recommence , et régne quelques 
instans dans les deux extrémités. 

Barrère. Je déclare que la rédaction que je 
propose teud à éloigner de ma patrie tous les 
hommes qui font ombrage à sa liberté. Je vois 
depuis long - teins , quoique nous ayons proclamé 
l’abolition île la royauté , surgir dans les places 
publiques des idées de royalisme. On cherche à 
égarer l’opinion publique. Ils disent : S’ils ne font 
pas mourir le tyran , nous les accuserons d’etre 
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coalisas avec les tyrans. S’ils le font mourir , c’est 
une cruauté indigne du peuple français ; c’est 
ainsi qu’on veut environner ce jugement d’émeutes 
et de troubles. Eh bien ! Merlin a bien mérité de 
la patrie , lui qui vous a dit qu’il fallait que tous 
ceux qui portent ombrage à la liberté disparussent ; 
mais je ne crois pas que nos seuls ennemis soient 
les hommes qui ont eu le malheur de naître du 
sang des tyrans ; ce sont aussi les hommes qui 
ont une grande popularité , une grande renom- 
mée , un grand pouvoir. Vous seriez indignes de 
la république si vous pensiez que l’ostracisme ne 
doit pas abattre les têtes qui s’élèvent d’une ma- 
nière effrayante pour la liberté. Quand Roland 
dénonça les crimes des scélérats, on voulut le faire 
renvoyer , il avait cependant fait son devoir. Pache 
accablé d’un ministère immense , auquel on vous 
a dit qu’un Dieu ne pourrait suffire , se plaint 
de malversations qu’il n’a pu causer ; les amis de 
Roland demandent le renvoi de Pache. Je me 
suis demandé si nous étions envoyés ici pour 
faire , défaire , protéger ou persécuter des minis- 
tres. Non ; que tous les hommes qui nous ont 
vus nous ranger pour eux en deux arènes de gla- 
diateurs , s’éloignent. ( On applaudit. ) L’opinion 
les jugera ; mais ils sont dangereux , mais ils nous 
blessent , mais ils nous divisent ; et je soutiens 
que le décret doit être maintenu dans son entier. 
Je demande donc que la motion soit adoptée 
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relativement à d’Orléans , Roland et Pache , et que 
le comité de constitution présente un mode de 
renouveler le ministère. ( Nouveaux applaudisse- 
mens. ) 

Camille- Desmoulins. Je demande la parole. 

Le président. La discussion est fermée. 

Camille - Desmoulins. C'est pour un amende- 
ment. Si l’assemblée eût voulu m’entendre , je 
lui aurais ouvert en quatre mots les jeux sur le 
piège grossier qu’on lui tend. ( On murmure. 
Plusieurs voix : Votre amendement. ) Mon amen- 
dement est que Philippe Egalité ne sorte de France 
que lorsque la convention lui aura assuré un pays 
où il puisse se retirer en sûreté. ( Nouveaux 
murmures. ) 

Cambon. Les principes républicains qui nous 
guident , prouvent à l’Univers que la France était 
mûre pour la liberté ; mais prenons garde , nous 
allons d’une extrémité à l’autre. Nous servons peut- 
être des passions en établissant l’ostracisme. Quels 
sont les obstacles que nous rencontrons ? On a 
suscité des partis , sans doute , pour avoir à sa 
disposition des créatures et des places. Méfions- 
nous de nous-mêmes j car les hommes sont sur 
e bord de l’abime quand ils ont du pouvoir. Je 
vois ici les mêmes passions que dans la cour. On 
culbute les administrations , on arrête toutes les 
opérations. Il serait essentiel que nous reconnus- 
sons ou qu’il n’y a qu’un pouvoir en France » 
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et alors les passions ne pourraient le désorga- 
niser ; ou que s’il doit y en avoir deux , ils soient 
indépendans l’un de l'autre ; car si nous faisons 
des ministres , la Pompadour n’en aura pas fait 
un si grand nombre. ( On applaudit. ) Tous les 
huit jours , tous les jours nous changerons d’ad- 
ministrations , d’opérations de guerre , de géné- 
raux. Nous voudrons tout désorganiser. Que de- 
vons-nous faire ? la souveraineté du peuple est-là. 
Nous sommes ses mandataires. Il existe un mi- 
nistère ; c’est nous qui l’avons nommé ; nous crû- 
mes alors qu’il était appelé par le vœu public. Dès 
qu’ils ont été en place , on les a attaqués. Que 
nous n’ayons plus le pouvoir de faire des mi- 
nistres , pour que nous n’ayons plus celui de les 
déposséder. ( On murmure. ) Je croyais , après 
avoir déclaré que j’étais de l’avis de Merlin , être 
à l’abri de toute interruption. ... 11 faut que les 
pouvoirs des ministres viennent de la même source 
que les nôtres. On me dira , ce qne j’ai déjà 
entendu crier , si les pouvoirs viennent de la même 
source , alors il y aura deux rois. Décidons qu’il 
n’y aura pas deux pouvoirs , et ne créons pas 

d’intermédiaires. Si nous en voulons deux 

( Les murmures recommencent. ) Je ne croyais 
pas que les opinions eussent chaDgé en un instant 
par cette espèce de transaction passée entre deux 

partis J’ai défendu Pache , j’ai défendu et 

attaqué Roland , les hommes ne me sont rien. 
J’appuie la rédaction de Merlin. 
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Thuriot. D'après les faits qui paraissent déter- 
miner l’opinion générale , il me semble que la 
mesure de Barrère n’a point le degré de perfec- 
tion nécessaire. Il pourrait se faire que Roland et 
Paehe revinssent au ministère. Cela me parait 
sur-tout assez vraisemblable pour Roland , car il 
a pris tous les moyens de s’assurer de l’opinion. 

( Applaudissemens , murmures. ) Je dis que si , 
par impossible , Roland revenait encore au minis- 
tère , nous nous retrouverions dans le même em- 
barras. Il faut une mesure pour les empêcher d’y 

revenir ( Une voix , Et la souveraineté du 

peuple ? ) La souveraineté du peuple ! Lorsque 
la constitution sera acceptée , alors toutes les limi- 
tes seront posées , il n’appartiendra à personne de 
prendre des mesures provisoires pour le salut dn 
peuple. Je demande qu'on ne puisse nommer ni 
Roland ni Pache . . . . ( Ou murmure. ) ou bien 
laissez -les tous les deux. 

Lacombe- Saint- Michel. Je ne viens point vous 
demander de laisser en place des ministres, parce 
que c’est rendre service à l’homme de bien , que 
de l’éloigner du théâtre des calomnies. Je 'ne 
parlerai pas des personnes , mais bien de la chose 
publique qui seule doit nous occuper. Vous savez 
que depuis long-tems on se plaint de l’aristocratie 
des bureaux de la guerre. Pache l’a sentie ; mais 
il a senti en même teras la difficulté de remplacer 
des hommes à qui la marche de l’administration 

est 
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est familière t par des hommes sans expérience ; 
il l’a fait avec ménagement. Si vous le déplacez 
avant que son successeur soit au courant de son 
travail , vous allez tout désorganiser , et l’assem- 
blée veut- elle se charger d’une aussi terrible 
responsabilité 'i Je m’y oppose , et j’appuie la mo- 
tion de Merlin. 

Kersaint. J’ai demandé la parole pour vous 
rappeler un fait important. En 1755 , la cour de 
Louis XV, la plus corrompue de toutes les cours, 
était agitée par deux partis , dont chacun se dis- 
putait les dépouilles de l’autre. L’Angleterre , 
toujours perfide , ( Je ne parle pas de la nation 
anglaise que j’estime et je respecte , je parle de son 
gouvernement ; gouvernement dont encore au- 
jourd’hui les intentions sont plus que suspectes;) 
l’Angleterre , alors prête à déclarer la guerre à la 
France, redoutait également deux hommes dans 
le ministère , Dargenson et Machault. ( Tureau 5 
Nous savons cela. ) Elle intrigua , forma deux 
partis dans la cour , sema l’or , et Machault et 
Dargenson furent sacrifiés , et les opérations fu-s 
rent manquées , et la guerre fut honteuse pouç 
la France. Aujourd’hui on vous propose de ren- 
voyer deux ministres. Je ne suis l’ami ni de l’uu 
ni de l’autre. ( On murmure. ) Je ne les connais 
que comme des hommes publics. J’appelle votre 
attention sur un acte qui tend ù désorganiser votre 
ministère , et qui , en éloiguant deux hommes 
a. e Période. Tom. X. . S 
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généralement estimés , peut compromettre la chose 
publique. 

Julien. Ces questions exigent la méditation la 
plus sérieuse et le plus entier recueillement. J\n 
demande l'ajournement. 

T allicn. Jusqu'après la mort de Louis XVI. 
( Apnlaudissenaens de quelques membres et de 
quelques spectateurs. ) 

Rcu'beU . Ce qui se passe en ce moment dans 
ressemblée est la meilleure preuve de l'inconve- 
nance de l’alliage d’une grande motion constilv.— 
Rondelle d’ostracisme , avec la proposition tties- 
e quiue du remplacement de deux ministres. Que 
loti croye t si l'on veut, qu’un reste de respect 
i vrugle pour le sang des Bourbons soit à crain- 
dre , et nécessite leur entier bannissement , qu’est- 
ce que cela a de commun avec le déplacement 
«le deux hommes ? Je l’avoue , j'ai entendu avec 
peine dire que deux «tires tels que Roland, tels 
«;uc Pacbe , pussent compromettre la liberté pu- 
blique. Avec de la bonne foi on conviendra que 
ces deux êtres n’ont d’autre importance que celle 
que nous voulons bien leur donner. 11 est éton- 
nant qu’on veuille renvoyer ces deux ministres , 
parce qu’ils nous divisent. Quand vous présen- 
terez des choses grandes , comme hier , tout le 
monde sera d’accord ; mais quand vous parlerez 
d'hommes , alors il y aura de la division ; et je 
détesterais , moi une assemblée où l'on sera 
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d'accord , comme dans les anciens parlemens. Il 
n’y a que les scélérats qui soient ainsi d’accord. 
Vous voulez organiser provisoirement un minis- 
tère. Qui donc l’organisera ? les assemblées pri- 
maires ? Mais il faut aussi les organiser. Si vous 
faites une constitution provisoire, elle nuira né- 
cessairement à la constitution définitive. Il n’y a 
rien de si mauvais qu’une constitution par lam- 
beaux , l’assemblée constituante l’a prouvé ; il faut 
donc nous en tenir à la première proposition. 
( Legendre. L’ajournement de tout. ) J’ai parlé de 
discussion , et non de division ; car j’avoue que 
jusqu’à présent on n’a traité la question qu’en citant 
un point d'bistoire. Devons -nous imiter servile- 
ment les Romains ? devons-nous établir l’ostracisme 
dans une république Représentative ? avons -nous 
le droit de chasser un représentant du peuple ? 
A mon avis , toutes ces questions méritent l’exa- 
men d’un comité. 

Tous les membres de l’extrémité gauche dc-a 
mandent l’ajournement. On récluine la délibéra-* 
tion dans l’autre partie de la salle. 

La discussion est fermée de nouveau. 

L’ajournement est écarté par la question préa- 
lable. 

Les membres de l’extrémité réclament l’appel 
nominal. 

Une seconde épreuve démontre qu'il n’y a pas 
eu de doute dans la délibération. 

S 2 
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L'agitation recommence et se prolouge. Le tu- 
multe règne dans l'extrémité. Le reste de l’assem- 
blée est daus te calme et le silence. 

Barrère veut relire sa rédaction. 

Legendre , Drouet , Turreau , Goupilleau ; 
Billaud- Varenues , Bazire , s’agitent , et parlent 
dans le tumulte. 

Choudieu demande la parole contre le prési- 
dent et se précipite à la tribune au milieu des 
npplaudissemeus des mêmes membres. 

L’assemblée consultée , décide , à une grande 
majorité , que Choudieu ne sera pas entendu. 

I. agitation est au comble dans la même partie. 

Plusieurs voix : C’est un despotisme affreux. 
(Le tumulte se prolonge pendant quelques minutes.) 

Delbret. Il y a ici une tactique pour empêcher 
que l’assemblée ne délibère. Je demande qu’elle 
ne se sépare pas sans avoir pris uuc délibération. 

Cette proposition est adoptée. 

Montaut. A condition que Roland , avant le 
décret , quittera le ministère. 

Lucase. Je demande qu’on envoyé à l’Abbaye 
le premier membre qui troublera la délibération; 

( On applaudit. ) 

Cette proposition est décrétée. 

11 se fait un moment de silence. 

Rarrère recommence la lecture de son projet 
de décret. 

Billaud- J'arennes. La souveraineté du peu- 
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pie et le réglement. ( Nouveau désordre. On 
crie de toutes parts : A l'Abbaye. Les membres 
du même côté se lèvent en criant: Tous , tous % 
L’autre partie reste calme.) 

Vergniaux. Il est impossible que la majorité de. 
l’assemblée reste plus long-tems sous la tyrannie 
d’une minorité séditieuse ; il faut qu’elle déployé 
toute son énergie. La souveraineté du peuple....' 
( Rumeurs du meme côté. ) Président , donnez- 
moi la parole ; il faut enfm que l’assemblée sc 
délivre de cette tyrannie. 

Le président. J’ai rappelé trois fois Calon ù 
l’ordre , trois fois il a résisté. J’ai rappelé trois 
fois Bourdon à l’ordre , trois fois il a résisté. IL 
faut que l’assemblée donne à son président d’au- 
tres moyens de faire respecter la volonté de la. 
majorité. 

Barrère. Il ne peut exister une convention na^ 
tionale , si , lorsque la majorité s’est prononcée , 
ses décrets ne sont pas exécutés. ( Nouvelles ru- 
meurs , nouveaux cris : A bas Barrère. ) 

Calon. La minorité est disposée à mourir làï 
( Applaudissemens. ) 

Julien. Je demande que Barrère soit rappelé à 
l’ordre. 

L’extrémité s’agite et crie dans le tumulte. 

Les trois quarts de l’assemblée continuent à 
rester dans le calme. 

Le président. Deux fois l’assemblée a pris 
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délibération , la première a été suivie d’un décret 
contre l’ajournement; la seconde , d’une décision 
que l’assemblée [ne se séparerait pas sans avoir 
décrété. . . (Nouvelles clameurs. — Le président 
se recouvre. ) 

Le président . On va vous lire le procès-verbal. 

Plusieurs membres. La souveraineté du peuple 
est compouiise. 

f'ergniaux. C’est vous qui la violez sans cesse. 

Duhern. La majorité ue peut chasser un député 
du peuple. 

Julien. Je demande la parole. 

Le président. Vous l’aurez , mais quand j’aurai 
fini. 

Duhem. Oui , quand vous nous aurez tous 
chassés. Je dénonce ce côté-là. Ils veulent ren- 
voyer le jugement du ci-devant roi aux assemr 
ble'es primaires. (Les tribunes applaudissent.) 

L’extrémité se remet en tumulte. 

Duhem. Je demande qu’on délibère sur le sort 
de Louis sans désemparer. ( Applaudissemens des 
tribunes. ) 

Barrère. Je viens d’entendre la cause du trouble.' 
Il vient de ce qu’il y a une question de droit 
public attachée à celle motion ; question qui n’a 
besoin que d'étre discutée en peu de mots. Cette 
question est qu’un des membres de la branche de 
Bourbon-Capet se trouve représentant du peuple... 
( Plusieurs voix ; C’est cela. ) Je suis en posses- 
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sion de dire nia pensée : je vais la dire toute en- 
tière. Voici mon opinion : Vous fuites non pas un 
ostracisme , non pas un acte constitutionnel , mais 
une loi de sûreté générale. Parmi les membres 
de cette famille , vous trouvez un homme revêtu 
d’un pouvoir national. Faut-il des amcndetnens , 
des explications ? Voici encore mon opinion : Le 
roi aussi avait nn caractère de Représentant hé- 
réditaire. ( Ou murmure. ) Le peuple a abattu la 
tyrannie , il a renversé le représentant héréditaire , 
il a bien l'ait, car il a fondé la liberté. Une consti- 
tution vicieuse et incohérente , une constitution 
qui ne pouvait faire que le malheur de la nation , 
avait élevé le ci-devaut roi , malgré une minorité 
toujours opposée à l’esprit iuferual de la révision ; 
( Un applaudit. ) mais qui respectait la majorité , 
parce quelle connaissait le caractère de la repré- 
sentation nationale. La nation l’a dépouillé de ses 
pouvoirs. C’est ici le cas d’exercer une mesure 
révolutionnaire. Mais dire qu’on pourra de la 
inéme manière rejeter un autre iudividu revêtu 
de la même représentation, c’est -ce que je nie. 
Distinguez donc les représeutans du peuple qui 
sont dans la loi commune , d’avec ceux qui sont 
hors la loi commune. ( On murmure. ) Après avoir 
énoncé mon opinion , c’est moi qui insiste pour 
que cette question soit discutée. 

Choudieu. Nous avons le droit de nous étonner 
de ce qu’on veut meure tant de précipitation dans 
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ntic discussion qui mérite une attention si réflé- 
chie ; et nous nous étonnons encore de ce que , 
lorsque nous nous sommes présentés à la tribune , 
pour faire enlenJre nos réclamations , on n’a pas 
voulu nous écouler. ( On murmure , on applaudit.) 
On avait préparé toute cette manœuvre ; on vou- 
lait nous présenter , nous , comme des factieux 
attachés au parti d’Orléans. ( Mêmes applaudis- 
semens.) C’est une erreur qu'il faut détruire avant 
tout , et peu nous importe ce qu’on pourra dire , 
nous aurons fait notre devoir. Nous parlons à la 
majorité éclairée qui nous entend. Nous avons dit 
que nous lutterions contre la majorité , lorsqu’elle 
ne voudra pas nous entendre , ou quelle violera 
les principes. Je soutiens avant tout , et voilà mou 
opinion , que l’assemblée n’a pas le droit de chas- 
ser de son sein un membre revêtu de la souve- 
raineté nationale. Mais quand même ce principe 
devrait souffrir des exceptions , parce que le pu- 
blic est au-dessus de tout , je trouve toujours 
fort dangereux , fort iudécent , qu’on veuille le 
discuter , avec tant de rapidité , un jour que 
nous devons consacrer aux pétitions. Voilà pour- 
quoi cette minorité s’élevait contre une majo- 
rité qui n’était pas éclairée , parce qu’elle n’écou- 
tait pas. Voilà pourquoi nous voulions parler à 
celte majorité. Nous voulons une sûreté pour les 
représentans du peuple , et si vous en avez une 
fois exclus un , il n’y a plus rien qui nous réponde 
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que vous n’en exclurez pas d’autres. Voilà la vé- 
rite que des rumeurs indécentes , que des apos- 
trophes scandaleuses , nous ont empêches de feire 
entendre , car on est allé jusqu a nous traiter de 
scélérats. Souvenez-vous que c’est la minorité de 
l’assemblée législative qui vous a amenés ici , que 
sans elle vous n’y seriez pas. C'est d’après ce» 
considérations que nous avons demandé , aux ter- 
mes du réglement , ( car nous étions toujours 
dans la loi ) l’ajournement à deux jours. A présent 
qu’on nous écoute , nous demandons encore cet 
ajournement. 

Choudieu descend de la tribune au milieu des 
applaudissemens de la plus grande partie de l’as- 
semblée. 

L’assemblée ajourne à deux jours la question 
relative à Philippe Egalité , indéfiniment celle qui 
regarde le ministère , et adopte le décret sui- 
vant : 

« Tous les membres de la famille des Bour- 
bons -Capets qui se trouvent actuellement en 
France , excepté ceux qui sont détenus au Tem- 
ple , et sur le sort desquels la convention s’est 
réservée de prononcer , sortiront , dans trois jours , 
du département de Paris , et dans huit jours , du 
territoire de la république , ainsi que du terriloit;* 
occupé par ses armées. » 

La séance est levée à six heures et demlï,J 
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POLITIQUE. 

Commune de Paris. 

T Du ia décembre. — Le conseil- général (Consi- 
dérant qu’il est comptable à la république entière 
du dépdt qui existe à la tour du Temple , et que 
la loi lui permet de prendre toutes les mesures 
que lui dicte l’intérét public , a arrêté : 

Que les conseils de Louis Capet seront scru- 
puleusement fouillés jusqu’aux endroits les plus 
secrets et qu’après s’èlro déshabillés , ils se revê- 
tiront de nouveaux habits , sous la surveillance 
des commissaires ; que les conseils ne pourront 
sortir de la Tour qu’après le jugement de Louis 
Capet; qu’ils prêteront le serment , ainsi que les 
commissaires , de ne riea dire de ce qu’ils auront 
entendu. / 

11 a de plus été arrêté , que quatre de ses 
membres porteraient cet arrêté à la convention 
nationale , en l’invitant , au nom de la tranquillité 
publique , d’approuver les mesures de sûreté prises 
par le conseil -général. 

Du 14. Les commissaires du Temple ont rap- 
porté au conseil- général , que les citoyens I.a- 
raoignon-Malesherbes et Tronchet , défenseurs de 
Louis Capet , s’étaient présentés hier matin au 
Temple ; qu’on les avait fouillés , et introduits 
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■près dans la tour et dans la chambre de Louis , 
qui en ferma la porte et conféra librement avec 
eux pendant quelque tems. Ensuite il demanda 
aux commissaires à voir sa famille , motivant sa 
réclamation sur la loi qui lui en assurait le droit, 
et il leur demanda aussi que son fils couchât dans 
sa chambre. 

Antoinette a dit aux commissaires qu’elle dési- 
rerait avoir le journal des Débats, et quelques véte- 
meus d’hiver. 

Le conseil - général s'occupe de ces diverses 
demandes. 
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